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1.

INTRODUCTION GENERALE.

Le temps; se décompose ;;en tiois moments, qui

sont le présent, lé passé et 1'avenir. Pour cette raison,

il y a trois positions possibles pour l'application d'une

loi dans le temps ; elle peut ayoir un effet rétroactif,

si son application remonte danS|;le passé ; elle a un ef
fet immédiat, si elle s'applique^aussitôt dans le présent ;
elle a un effet différé si son application est reculée

dans l'avenir* ;

La vie juridique est constituée de faits et d'

actes, instantanés ou successifSj, appelés à être régis par

une pu plusieurs lois déterminées» Le droit transitoire,

en établissant des; principes généraux d'application des
lois dans le tempspermet la détermination de la loi ap-

plicable. L'étude 4e ces principes généraux doit être pri

vilégiée. Leur mise en oeuvre est, en effet, requise cha

que fois que le législateur ne s'est pas prononcé ou ne s'
est pas prononcé clairement survie champ d'application dans

le temps des mesures qu'il prend-

Les principes de non-r!étroactivité et d'applica

tion immédiate gouvernent les effets dans le temps de toute

loi nouvelle, qu'elle soit de fpind ou de forme. Ces notionsj

apparemment simples, ont donné lieu à de nombreuses contro

verses. Toutes les matières du droit y font référence mais

leur réservent, parfois, un sort particulier. Par ailleurs,

la question du fondement de ces''principes est intéressante
et controversée î le problème sëi pose de savoir si on peut

les déduire de l'ârticle 2 du Code civil ou s'ils procèdent

d'un principe général de droit»;'

il'".
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Parmi les situations continues de la vie juridi

que, on rélève le litige* Les difficultés que soulève la

loi nouvelle dans ses rapports avec le litige en cours

sont nombreuses* Les solutions sont à dégager par déduc

tion à partir des principes qui' gouvernent l'ensemble de la

matière des conflits de lois dans le temps* La tâche n'est,

cependant, pas aisée* Il apparaît que le litige doit être

envisagé dans une double perspective* -Dans son déroulement

procédural, il constitue une situation en cours à laquelle

la loi nouvelle s'applique immédiatement* Dans l'analyse

et la discussion dés prétentions des parties litigantes,

le procès n'est qu'un fait accidentel î le juge, pour ap

précier les droits de chacun, appliquera la loi en vigueur

au moment où ceux-ci sont nés* ,

Cette étude a pour objet l'analyse des principes

qui régissent l'application dans le temps des lois de forme
relatives au litige* C'est des lois d'organisation judici

aire, de compétence et de procédure, et de leurs effets

dans le temps, qu'il s'agira*

Une première partie sera, cependant, consacrée à

ime théorie générale de l'application des lois dans le

temps* Les conflits dans le temps entre lois de droit judi
ciaire civil s'éclairent à la Iximière des conflits de lois

en général et des principes de solution qui y sont apportés*

La deuxième partie traitera de la non-rétroactivi

té et de l'application immédiate des lois de droit judici

aire civil* L'article 3 du Code judiciaire qui prévoit 1'

application immédiate des loiis d'organisation judiciaire^

de compétence et de procédure, aux procès en cours, sera au

centre de nos préoccupations* L'interprétation que la doc

trine et la jurisprudence donnent de cette disposition va

souvent, mais pas toujours, dans le sens voulu par le lé
gislateur de 1967 ou par les principes fondamentaiix d'appli
cation des lois dans le temps* Lé présent travail s'atta

chera à le démontrer*
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PREMIERE PA^IE_J '̂ EORIB_GENE^;LE_DES_CONP^

:LOIS DANS LE TEMPS.

INTRODUCTION.

1. - Avant de procéder'!à l'analyse du problème de
l'application dans le temps des lois de droit judiciaire

civil, il nous a paru opport^ de consacrer quelques pa
ges à une théorie générale dés conflits de lois dans le

temps* {

Deux raisons nous iamènent à débuter par une

théorie générale*
•1 • • •

abord, les implications de la théorie géné

rale sur la matière du droit :! judiciaire sont nombreuses

et importantes*! L'on ne peut^l par exemple, imaginer une

étude des conflits dans le temps entre lois de droit ju

diciaire sans une analyse préalable de l'article 2 du

Code civil et des règles qu'il énonce*

Ensuite, l'étude des conflits de lois dans le

temps dans les diverses branches du droit amène à recher

cher les principes fondamentaux qui gouvernent l'appli

cation dans le temps de toutë loi nouvelle* Au travers

d'explications techniques et :|;spécifiques à chaque matiè

re du droit, doit apparaître :• le commun dénominateur des

solutions apportées au problème des conflits de lois

dans le temps en général* Bien plus, ce commun dénomina

teur étant trouvé, on peut prétendre à en rechercher le
' ' ' "il

fondement *



' • • • ^ V . - -l:'-- -• ^ ^

On ne peut cépend^it s'y tromper» La première
partie de ce travail ne fait)!qu'esquisser une théorie
générale des conflits de lois! dans le temps» De cette
dernière, qui pourrait être longue, ne sont retenus que

les matières et les principes susceptibles d'éclairer le

domaine de l'application dani le temps des lois d'orga

nisation judiciaire, de compétence et de procédure»

2» - S'agissant d'introduire pareille théorie

générale, une analyse de la nbtion de "conflit de lois

dans le temps" s'impose» I^ans- cette expression, que re
couvre le mot "loi" ? Quand y, a-t-il "conflit" ? Qu'est-

ce qu'un "conflit de lois dans le temps"

Comme son nom l'indique, le conflit de lois

concerne cette catégorie de sources formelles obligatoi

res du droit que sont les lois»

Le sujet abordé né présente aucun rapport

avec le problème des divergences de jurisprudences ou

de doctrines (1), lesquelles!ne peuvent, en aucune ma

nière, s'analyser en termes de conflits juridiques (2).

Ceux-ci ne naissent, en effeê, qu'entre sources formel
les obligatoires du droit positif» Or, la jurisprudence

et la doctrine,, bien qu'exerçant, en fait, une influencé
jli

considérable sur le travail du législateur, ne s'impo

sent jamais impérativement ni à lui, ni aux juges (3)»

C ) Il y a divergences de jurispirudences ou de doctrines
dans le temps qu^d s'opère, au isein d'un même ordre juridi
que national, sur im point précïs de droit, un revirement
de jurisp3?udence ou un changement doctrinal dans l'inter
prétation de la loi» j
(2) En sens contraire, voyez P. ;|iPESCATORE, Introduction à la
science du droit, Luxembourg, n®214.

(3) On fait, ici, réservé, s®agissant de la jurisprudence,
des pays de droit jurisprudentiei»

fis,.
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Elles né font qu'appliquer li loi selon l'idée que l'on
s'en fait au moment de cette application•

3. - Si le conflit dé lois ne concerne que les lois,

encore faut-il s'entendre sur ce que recouvre ce mot»
• • • ;

Le terme "loi", peut être pris dans deux ac^-
- • . . • - " • -M "

çeptions différentes* Au sens strict, il désigne Unique

ment les actes .émanant du pouvoir législatif» Au sens

large, il vise toute règle juridique formulée unilatéra

lement par écrit, ou, de manière plus explicite, "toute

règle de conduite humaine par laquelle l'autorité impo

se, autorise ou prohibe à tels sujets de droit, telle

conduite, tel a;ctè déterminé;; et attache une sanction à
toute conduite ou acte contraire à ses prescriptions"(l)•
-, • ' ' i . '

C»est du deuxièmeisens qu'il doit s'agir ici»

Les conflits peuvent naître, i;hon seulement entre des ac
tes du pouvoir législatif, mais aussi entre des règle

ments émanant dés organes du.[pouvoir exécutif* Les rè

gles générales ét abstraites;! confectionnées et émises

selon les.procédures en vigueur par une autorité exer

çant le pouvoir législatif ou réglementaire sont celles

dont on dit, en cas de heurt ;jentre elles, qu'elles sont
en conflit (2). j

(1) E.l, BAGH, Contribution à l'iétude du problème de l'ap-
?lication des lois dans le temps, Kev trim* de dr» civ»,

969, p. 405. : 1

(2) Les divergences entre ces autres sources formelles obli
gatoires du droit que sont les traités directement applica
bles et les conventions collectives ne peuvent s'analyser
en termes de conflits de lois* Bien qu'il s'agisse de sour
ces obligatoires du droit, il leur manque, pour être des
lois, d'être émises unilatéralement par une autorité compé
tente qui les impose* L'on relève, toutefois, que les solu
tions dégagées en matière de conflits de lois peuvent ser
vir à informer une ;théorie généifale des conflits de normes
de droit écrit• •|
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4. - Le conflit naît quiahd, s*agissant d'un même

fait ou d'un même acte juridi|que, deux ou plusieurs lois
prétendent recevoir application en même temps (t)»

Encoire faut-il que; ces lois, au sens large du
ternie, soient sur pied d'égalité* Il ne peut évidemment

pas y avoir conflit entre deiuc normes dont l'une est

hiérarchiquement supérieure ài l'autre* Dans cette hypo
thèse, la divergence se résoud par la soumission de. la

règle inférieure* };
. " " . .... ,'i • , . • , , . • ,

5. - Il y a conflit de;lois dans le temps quand,

en raison d'une succession de lois dcuis le temps au sein

d'une même souveraineté nationale, des faits ou des ac

tes peuvent relever de l'une pu de l'autre de ces lois (2)

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, p.3.

(2) A côté des conflits de lois dans le temps, des conflits
se manifestent quand un fait ou un acte juridi^e donné
peut tomber sous l'application de, plusieurs lois relevant
de souverainetés différentes* Cél sont les conflits de lois
dans l'espace (F. RIGAUX, Droit iinternational privé,
Bruxelles, 1968, p* 249). La caujse du conflit de lois dans
l'espace est l'existence de lois; rivales émanant de souve-
jrainetés différentes* Par contré, la cause du conflit de
lois dans le temps, est la mobilité de la volonté d'un même
législateur (G. MARTY et P. RAYNAUD, Droit civil, t* I,
Introduction- générale à l'étude iitiu droit, Paris, 1972,
n® 105)* Mais, dans les deux cas!,, lorsque le choix d'une
des lois en compétition s'impose|j c'est pour l'Etat dans
lequel cette option se réalise, l'obligation éventuelle d'
appliquer tine normè autre que celle qui est en vigueur
dans cet Etat au moment de cette; option* Il est fait choix
soit d'une norme ancienne, soit S'une norme étrangère*

• 1

•
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Le problème est de savoir laquelle des lois successives
• • I _ " . .

va régir une situation juridique donnée ou un élément

de celle-ci» La solution est à trouver dans l'applica

tion, aux lois concurrentes, des mécanismes de règle

ment des conflits» j

6. - L'étude et le règlement des conflits de lois

dans le temps font l'objet d'|Une discipline, appelée
communément "droit transitoire"» Comme le souligne

Roubier dans la préface de son ouvrage du même nom,

"l'intérêt de l'étude du droit transitoire consiste es

sentiellement én une question de méthode s il s'agit,

non pas d'étudier tous les conflits possibles - on ne

les connaîtra jamais à l'avance - mais de trouver la

clef qui permettra de trouver la solution de tous les

conflits possibles" C)* j

L'expression "droit transitoire" est impro

pre» Le droit transitoire est, au sens strict, celui

que le législateur établit pour faciliter le passage d'

une législation à une autre» jOr, ici, il s'agit, non pas
d'établir des dispositions transitoires, mais des prin

cipes qui permettent de déteminer quelle loi, parmi cel

les qui sont susceptibles de recevoir application, va
gouverner une situation juridique déterminée» Il serait,
dès lors, plus juste de parler de "science des conflits

de lois dans le temps"» j;

7» - La notion première de conflit de lois dans le

temps étant circonscrite, on ;peut aborder la théorie
générale de l'application des lois dans le temps et les

diverses subdivisions qu'elle suppose compte tenu des

grandes matières du droit»

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960, Préface

:| -
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Une remarque liminaire s'impose® Il ne sera
question, ici, que de l'application dans le temps des

lois de fond (1) ; la deuxième partie étant, elle, en
tièrement consacrée aux conflits dans le temps entre

les lois que, par opposition, on pourrait appeler de

forme et, plus précisément, dans la matière du droit

judiciaire civil»

La première partie est divisée en cinq
chapitres•

Le problème de l'application des lois dans

le temps est étudié successivement dans les matières

civile (chapitre I), pénale (chapitre II) et adminis

trative (chapitre III)*

On analyse, ensuite, l'application dans le

temps des lois interprétatives (chapitre IV).

On recherche, enfin, ce qui rapproche les

solutions apportées au problème des conflits de lois

dans le temps dans les diverses branches du droit

(chapitre V).

(1) En matière civile, c'est des lois qui réglementent
l'état et la capacité des personnes, les obligations, les
contrats qu'il s'agira® En matière pénale, c'est l'ap
plication dans le temps des lois d*incrimination et de
pénalité qui sera étudiée.



14-

CHAPITRE I : LE PROBLEME ET SA S;OLUTION EN DROIT CIVIL.

Introduction » !

8, _ Une théorie générale de l'application des
lois dans le temps commence logiquement par une étude

du texte dont oh s'accorde pour.dire qu'il est le siège

de la matière qui nous occupe l l'article 2 du Code civil«
^ i . .••••••

L'analyse de cette disposition, de son inter

prétation, passée et actuelle, et des principes qu'elle

établit, fera donc l'objet dé; ce chapitre*

Chaque règle d'application dans le temps

sera illustrée par des exemples pris dans le domaine

des lois civiles de fond» i

Section 1 î Principes généraux» 1
-1

9. - L'article 2 du Code civil énoncé que "la loi ne dis

pose que pour l'avenir, elle^lh'a point d'effet rétro
actif"»

Portalis présenta,: de la manière suivante,

l'article 2, devant l'Assembiée législative, le 23
février 1803: "L'office de la; loi est de régler l'ave-
nir, lé passé n'est plus en son pouvoir» Partout où la
rétroactivité des lois serait admise, non seulement la

I '' '

sûreté n'existerait plus, maijs son ombre même »»» Loin
de nous, l'idée de ces lois à! deux faces qui, ayant sans
cesse un oeil sur le passé et l'autre sur l'avenir, des
sécheraient la source de la cjonfiance, et deviendraient

Un principe éternel d'injustice^ de bouleversement et de
désordre. Pourquoi dira-t-on llaisser impunis des abus



qui existaient avant la loi que l'on promulgue pour lès

réprimer ? Parc^ qu'il ne faut pas que le remède soit
pire que le mal ••• Il ne faut point exiger que lès hom
mes soient avant, la loi ce qu;'ils ne doivent devenir

que par elle". , j"

Ces paroles de Portalis qui semblent s'adres
ser au législateur, ne sont piour lui que belles exhorta

tions • article 2 du Code civil étant une loi, il peut

y être dérogé par une autre loi» Le législateur peut

toujours faire des lois rétroactives» D'ailleurs, la con-

science publique semble, aujoùrd'hui, s'accommoder de la

rétroactivité des lois. Les nécessités du progrès social
Ï' '.'i

et du développement économique tendent à l'emporter sur

la sécurité des citoyens et l;a stabilité de la loi« Et
l'absence de sanction rend le|i| reproche de rétroactivité
purement platonique (1)«

',1'
La disposition de l'article 2 du Code civil

n'est une obligation que pouri l'interprète, en l'occuren-
ce le juge. Celui-ci doit présumer que le précepte est

(1) Cass", 18 janvier 1924, Pas.;ii 1924, I, 142 : "un précep
te pour le législateur, une obligation pour le juge et une
garantie pour les citoyens" (pré;|epte a, ici, le sens d'obli
gation morale) ; Bruxelles, 21 diécembre 1926, Pas», 1927, II,
102 ; Liège, 26 mai 1933, Jurispir. de Liège,. 1933, p. 242 ;
Cass», 28 novembre ,1939, Pas®, 1^939, I, 495':; 2i septembre
1956, Pas-, 1957, If 29 s " ... li^e si on considère, avec
la demanderesse, qu'il s'agit là;, d'une disposition nouvelle,
le principe de l'article 2 du Code civil n'étant, pour le
législateur, qu'une règle dépourij^e de sanction juridique,
la disposition nouvelle doit être appliquée par le juge avec
effet rétroactif si telle a été la volonté du législateur" ;
trib» Bruxelles, 20 février 1963ii Kev. de dr« soc», 1965,
p« 331 ; C.E, , 60ch., 24 novembre 1966, A.a.C.E., J966, p.
916 ; P. LEVEL, Essai de systématisation du conflit de lois
dans le temps, Paris^ 1959, p. 119 ; P. ROUBIER, Le droit
transitoire, Paris^ 'l 960, p. 179;:|.; A. VANV/ELKENHUYZEN, note
sous Casso, 22 octobre 1970, RèG.J.B., 1972, p. 314.

M.

- • I

iiis
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respecté et agir en consé^ence-

I^eux corollaires Assortissent la présomption
. •• • • i'i • . •

de non-rétroactivité dè la loi nouvelle» D'une part, le

juge saisi d'une loi nouvelle qui ne contient aucune

. indication quant à son appliléàtion dans le temps, a

l'obligation de l'appliquer d'une manière non-rétroacti-

ve« autre part, si la rétroactivité de la loi est cer

taine, il appartient au jugejde l'accueillir restricti-

vement (1)• ;

Il iaut, pour cetitie dernière hypothèse, une
volonté de ïétroàctivité dûment établie de la part du

' législateur. Une loi ne peut'[être appliquée rétroacti-
vemént par le juge que si leilégislateur exprime, sans

détour, l'effet rétroactif qu'il assigne aux normes qu'

il édicté ou si l'on peut déduire, de manière certaine,
la volonté de rétroactivité du législateur de l'écono

mie du texte adopté (2).

10, - La non-rétroactivité étant la règle, pour ce

qui est de 1'interprétation à donner par le juge à la

loi nouvelle, encore faut-ilisavoir ce que recouvre ce

mot» On lui a donné, selon les époques, un contenu dif

férent • • • ;i|. "" ^
^ " . . • . • - ,1 • ' • • • .

Le 19ème siècle, dont on sait qu'il était
conservateur, traitait le problème de l'application

dans le temps des lois nouvelles en termes de droits

(1) P. LEWALLE, Contribution à l'étude dé l'application des
actes administratifs unilatéraux dans le temps, Liège,
1975, p. 150. |;,

•; ' ,î
(2) M. POPOVILIEV, Le droit civil transitoire ou intertem
poral, Kev. trim* de dr. civ», ijSOS, p. 46l,

,i.

il'
• /i
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subjectifs» L'interprétation jae l'article 2 du Code ci
vil était ramenée au principe; selon lequel, sauf dispo
sition contraire expresse du /législateur, il est inter

dit au juge de donner à la lq|i une portée dans le temps
qui soit telle qu'elle léserait des droits acquis (1)*

Le droit acquis eslt, par opposition à la

simple expectative qui peut ripus être raVie par la loi

nouvelle sans préjudice pour'i;!'ordre social, l'avantage

dont nous sommes investis, qui est dans notre patrimoine

et qui doit nous; demeurer» Inbapables d'en proposer une
définition plus précise, lest^uteurs finirent par recon-
naîtrè la qualité de droit aclquis aux prérogatives les

plus diverses (2). j
' • V • • • •

Toutè atteinte légale à un droit acquis sig

nifiant rétroactivité de la loi, cette théorie aboutis

sait à ne pas tpiérer que la ;'loi nouvelle porte atteinte

(1) C. AUBRY et G.: RAU, Cours de droit civil français, t»I,.
Paris, 1936, p» 98 ;à 129 ; G. BAUDRY - LaCANTINERIS, Précis
de droit civil, t»I, Paris, 1926!^ n°48 ; F. LAURENT, Avant-
projet de revision du Codé civilj, t»I, Bruxelles, 1882, p*7 '
"Le législateur peut, en vertu diii droit qu'il a de régler
les intérêts généraux de la socï;été, modifier les lois, quand
même il léserait les intérêts dels particuliers ; son pouvoir
ne s'arrête que deVant les,droits acquis des citoyens ; il ne
ipeut leur enlever des droits qui! sont dans leur domaine, pas
même sous prétexte de salut public" ; Cass» Fr», 23 décembre
1914, S., 1917, 1,:85 ; Cass» Frl», 2 juillet 1924, S», T924,
1, 346 ; Cass» Fr-, 23 mars 1932|̂ S., 1932, 1, 171 ; Cass»,
18 juillet 1924, Pas», 1924, I, 141 ; Cass», 16 juillet 1925,
Pas», 1925, I, 358» |.

- . ' ^ r

(2) Le droit acquis est défini t'antôt comme étant celui qui
est entré dans notre patrimoine-Ilet qu'on ne peut plus nous
ôter (PAND. BELGES,,; V® Droit acqiiis, n°1), tantôt comme celui
qui pourrait être exercé en justice, le droit muni d'action
(PAND. BELGES, V® Droit acquis, h° 12), tantôt encore comme
celui qui tire sa force du passe; seulement, dont le principe
de droit est étranger â la loi nouvelle (M, PLANI0l,G, riperT
et J. BOULANGER, Traité pratique!; de droit civil français,
t»I, Paris, 1<952, n®282). C'estJ'oelui qui est pleinement et
définitivement réalisé par opposition à l'expectative qui ne
peut justifier d'un titre compléit à sa réalisation„(H. DE
PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, t.I, Bruxelles,
1962, n®229^ t
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aux situations qui, par cela ;qu'elles étaient nées sous

l'empire de la loi ancienne,étaient "passées"» Il y a,

en ëffet, toujours un droit acquis à voir la loi ancien

ne gouverner tous les effets'ide droit d'une situation

juridique née sous l'empire de cette même loi* Concrè
tement, le champ d'application de toute loi nouvelle se

limitait aux situations juridiques nées après sa mise en

vigueur. •!.

Les lois d'ordre public, celles dont les dis-
I .

positions sont ordonnées en we de l'existence même

de l'Etat et pour le bien de fia chose publique, échap
paient au principe de la non-frétroactivité des lois com

me postulant qu'il ne soit pas porté atteinte par la loi

nouvelle aux situations néesisous l'empire de la loi an

cienne • En affirmant qu'il n',7 a pas de droit acquis à
' , .'i'

l'encontre de l'ordre public,j on admettait que les lois
d'ordre public régissaient lè "passé" comme l'avenir (1)
et qu'elles "rétrôagissaient'î conformément à leur nature

et aux besoins sociaux sans <4^6 le législateur ait be

soin de s'expliquer expressément à ce sujet (2)»

(1) Cass", 28 juin I880, Pas-, 1880, I, 235 ; Cass-, 27
juin 1898, Pas., 1898, I, 249 ; ;Gand, 23 avril 1900, P.P.,
1901, n°380 ; Cass., 2? mai I92^i, Pas., 1929, I, 200:
"Attendu que la loi du 7 novembre 1928, apportant des modi
fications à la loi sur la milice, le recrutement et les
obligations de service, est une !loi d'ordre public ; Atten
du que sauf disposition contraire, le principe de la non-
rétroactivité ne s'applique pas iaux. lois qui revêtent ce
caractère ; ..." ; Cass., 30 novembre 1933, Pas., 1934, I,
88. : i

1926,
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Le tort de la théorie des droits acquis a

été de confondre la rétroactivité et l'application im

médiate de la loi nouvelle* [Selon elle, une loi est
• I,

rétroactive dès qu'elle heurte des droits acquis c'est-

à-dire non seulement quand eile remet en question des
situations définitivement accomplies sous l'empire de

la loi ancienne mais aussi quand elle s'applique aux

conséquences adtuélles de sit|uations juridiques nées
sous l'empire de lois antérieures• Il faudra attendre

'i . • •

longtemps avant de voir apparaître, en doctrine et en
' i

jurisprudence, une distinctidh claire entre l'effet im

médiat et l'application rétroiactive de la loi nouvelle*

I

,11. - La doctrine contemporaine, len mettant l'accent sur le

véritable objet de là loi quf• est de former et de gou
verner des situations juridiques objectives (1), voit,

dans l'article 2 du Code civil, deux principes distincts
1

ou, plus exactement, deux présomptions» La loi nouvelle

est présumée ne pas rétroagir et elle est censée s'appli

quer immédiatement (2). :
. 'i

Ainsi, concilie-t-on deux idées, apparemment

contraires mais .aussi fondamentales l'une que l'autre î

celle d'une application la plus rapide possible de la

- législation nouvelle présumée meilleure que l'ancienne ;

celle, aussi, de sécurité : l'e passé doit être assuré (3)

(1) E.l. BACH, Contribution à l'étude du problème de l'appli
cation des lois dans le temps, Ke^v^ trim* de dr» civ., 1969,
p. 405 et 406 ; M. POPOVILIEV, Lé droit civil transitoire ou
intertemporal, Rev. trim* de dr. jtiv», 1908, p. 461 et s*

i

(2) P. PESCATOKE, Introduction à la science du droit, Luxem-.
bourg, i960, n°2l5 ; A. WEILL, Droit civil. Introduction gé
nérale, Paris, 1973; p. 106 et s«;

' i

(3) H. DE PAGE, Traité élémentairle de droit civil belge, t.I,
Bruxelles, 1962, n°228 ; C.E., n®;12805, Godelaine et consorts,
6 février 1968, A.A.C.E., 1968, pi. 92 ; Cass», 22 octobre
1970, Pas», 1971, I, 144 et concl;»
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12. - Le pioblème de la portée des présomptions

contenuesdans l'article 2 duiCode civil ne se pose pa5
quand le législateur a statué lui-même sur le champ d'

application dans le temps dei la règle nouvelle qu'il

édicté. Il peut en avoir difJpéré les effets (1)* Il
peut,au contraire, lui avoir;conféré une portée rétro

active» . •j

Le premier souci du juge sera donc de recher

cher si la loi nouvelle s'est ou non prononcée sur son

champ d'application dans le temps- Dans 1'affirmative,

la volonté du législateur doit être suivie. Dans la;

négative, il appartiendra au,juge, dans l'application

qu'il fera de la loi, d'en assurer l'effet immédiat et

de ne lui faire produire aucune espèce de rétroactivité»

(1) P. PESCATOEE, Introduction àila science du droit,
Luxembourg, i960, p., 314 ; C.E., :n®10707, ONPTI contre
Feron, 18 juin 1964, A.A.C.E., 1964, p» 584,
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Section 2 i Non-rétroactivité de la loi nouvelle»

13. - En ce qu'il prescrit la non-rétroactivité de

la loi nouvelle, l'article 2 du Code civil a un double

aspect. D'une part, il contient un souhait de politi

que législative. S«adressant au législateur, il établit

pour lui une obligation morale de ne pas faire des lois

rétroactives. autre part, il contient une règle de

droit qui est une règle d'interprétation s'adressant au

juge. Celui-ci ne peut pas conférer à une règle un ef

fet rétroactif plus grand que celui qui lui a été donné

par le législateur.

Le pivot temporel qui retiendra l'attention

du juge sera l'entrée en vigueur de la norme.

14. - Une loi n'est rétroactive que si elle remet

en question des situations juridiques définitivement ac

complies sous 1'empire de la législation qui lui est

antérieure (1) ou des éléments passés, c'est-à-dire in

tervenus avant la mise en vigueur de la loi nouvelle,

de situations juridiques nées, sous l'empire de la loi

ancienne et qui perdurent après l'entrée en vigueur de

la loi nouvelle*

(1) H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge,
t.I, Bruxelles, 1962, n°232 ; L. DUGUIT, La non-rétroactivi
té des lois et l'interprétation des lois, ^evue du droit
public et de la science politique, 1910, p. 775 ; MOREL,
Traité élémentaire de procédure civile, Paris, 1949, n°19 ;
M, PLANIOL, Traité élémentaire de droit civil, t.I, Paris,
1920, n°258 ; Cass-, 3 juin 1966, Pas-,1966, I, 1258: "At
tendu que, même si une loi nouvelle d'ordre public ou une
loi nouvelle relative à un service public est, comme toute
autre loi, immédiatement applicable à tous les effets futurs
de situations nées sous l'empire de la loi ancienne, sa na
ture est, à elle seule, impuissante à la rendre applicable
aux situations antérieures définitivement accomplies ; Que
le contraire n'est admissible que si la loi nouvelle est
expressément déclarée applicable avec effet rétroactif aux-
dites situations ;
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Les situations juridiques définitivement ac

complies sous la législation ancienne sont et demeurent

entièrement régies par elle, sauf disposition contraire

expresse du législateur-

Il peut s'agir de situations juridiques qui

se sont constituées et éteintes en un seul moment du

temps situé pendant la période d'application de la loi

ancienne* Ainsi, une loi nouvelle ne pourrait rien chan

ger aux conditions de la responsabilité ni à l'étendue du

droit à réparation concernant un dommage causé avant son

entrée en vigueur C)» Une loi modifiant les modes d'

émancipation d'un mineur ne peut revenir, sans rétro

activité, . sur les émancipations déjà réalisées* Une loi

supprimant le divorce serait' sans effet sur la situa

tion de personnes divorcées avant son entrée en vigueur®

Une loi qui déciderait de reculer l'âge de la majorité,

ne pourrait avoir pour effet de faire retomber en état

de minorité ceux qui étaient, devenus majeurs (2).

Il peut s'agir, aussi, de situations juridi

ques qui sont nées, ont vécu, et se sont éteintes avant

l'entrée en vigueur de la loi nouvelle- Ainsi, les com

portements de conjoints dont le mariage a été dissout

avant l'entrée en vigueur d'une loi réglant les droits

et devoirs des époux, sont à apprécier en fonction de

la loi ancienne*

(1) Cass*, 18 mars 1975, Pas*, 1975, I, 735.

(2) Dans le même sens, Cass.,21 septembre 1979, Pas.,1980,
1,102: Une loi organisant autrement les effets du divorce
n'est pas applicable aux communautés légales dissoutes avant
son entrée en vigueur.
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L'obligation de non-rétroactivité de la loi
nouvelle se manifeste, enfin^ dans le respect qu'elle

doit aux effets passés des situations juridiques nées

sous l'empire de la législation ancienne* Ceux-ci sont

régis par cette législation bien que la situation juri

dique dont ils sont issus, continue à se développer

dans le temps sous d'éventuelles lois nouvelles succes

sives C). Ainsi, une loi modifiant les droits et de

voirs des époux n'est pas api^licable aux comportements
' t

antérieurs à sa mise en vigueur- La validité et les ef

fets d'un congé doivent, être 1appréciés conformément aux
dispositions légales en vigueur au moment de la notifi
cation de ce congé (2). ;

( •

C) Cass', 29 avril1929, PasM'^929, I, 178 ; 19 novembre
1971, Pas., 1972, I, 282 ; 10 février 1972, Pas., 1972,
I, 532 ; 25 septembre 1973, Pas.,| 1974, I, 80 ; 2 mars
1977, Pas., 1977, I, 695.

I.

(2) Voyez Cass«, 5 novembre 1971,; Pas., 1972, I, 226 ;
19 septembre 1974, Pas», 1975, I,; 73 ; 23 janvier 1976,
Pas., 1976, I, 587 pour le congé jdonné par le bailleur au
fermier antérieurement à l'entrée, en vigueur de la loi du
4 novembre 1969. 1
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Section 3 : Effet immédiat de lai loi nouvelle»

15. - L'article 2 du Code civil énonce que "là loi

ne dispose que pour 1 •avenirFaut-il en déduire quV

il pose le principe de 1*appiication immédiate de la
norme législative Si le rattachement de la non-rétro

activité des lois à 1*article 2 du Code civil est cer

tain (" elle n'a point d'effet rétroactif"), il est plus

malaisé d'y voir le fondement du principe de l'appli

cation immédiate (1)• La rédaction du texte ne permet

pas de dire que la loi nouvelle peut appréhender tous

les rapports de droit existant à la date de son entrée

en vigueur, au ,même titre que toutes les situations ju

ridiques qui viendraient à naître postérieurement à

cette date. I
• ' • ' • -i • -

En l'absence d'un texte, le fondement de la

règle de l'effet immédiat dejla loi doit être trouvé

ailleurs* ; j
. 'i ' ' ' '

.1 ' . ' •

L'ar^ment le plus] souvent avancé pour justi
fier l'adoption de cette règle est que la loi nouvelle

est censée être un progrès sur l'état du droit antérieur*

Il faut, par conséquent, luiïassurer aussitôt le plus

large champ d'application possible (2) .Il est dange
reux de mêler l'adoption de règles purement techniques,

telles que celles qui gouvernent l'application des lois .

dans le temps, à un jugement;! sur la valeur respective
de deux législations au fond*

. , I

(1) Les rédacteurs des textes enjéprouvaient le doute puisque,
lors de la promulgation du Code Napoléon dans le Grand-I>uché
de Bade en Allemagne le 1er juillet I809, on ajouta le para
graphe suivant à l'article 2; "Lès conséquences à venir d'un
événement passé qu'une loi antérieure avait admises, peuvent
être, sans qu'il y ait rétroactivité, modifiées par une loi
postérieure, pourvu qu'elle paraisse avant que se produise
le fait d'où découleront ces conséquences"*

(2) A. COLIN et H. CAPITANT, Cours élémentaire de droit civil
français, t*I, Paris, 1934, p* 50.
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Un autre ar^ment consiste à dire qu'on ne

peut exiger du législateur qu'il nous garantisse l'exer

cice indéfini, dans l'avenir^ de nos droits actuels (1)-
'i

Cette proposition est exacte^ ,^ne l'est à ce point

qu'on reconnaît au législateur le pouvoir de faire des

lois rétroactives. Faut-il en déduire, pour autant,

qu'une loi nouvelle qui ne contient aucune indication

relative à son application dans le temps, doit atteindre

les situations juridiques en|cours ?
'• I

Le principe, essentiellement technique, de

l'application immédiate doit !:trouver son fondement
dans une règle également technique et aussi détachée

que possible de toute considération de fond. Le pré
cepte de l'effet immédiat des lois est plutôt un corol
laire de leur force obligatoire. On ne peut admettre qu'

une loi, dont la vocation est d'obliger, oblige certains

et pas d'autres. Des dérogations ne peuvent être admi
ses que dans la mesure où lajloi elle-même les autorise.

i;

1

, 1

16. - Toute loi nouvelleidoit s'appliquer immédia

tement non seulement aux situations juridiques nées

après sa mise en vigueur mais également aux effets ac

tuels de situations juridiques nées antérieurement à

cette mise en vigueur(2).L'iapplication immédiate doit

(1) M. PLANIOL, Traité élémentaire de droit civil, t.I,
Paris, 1920, n®256. j

(2) Cour trav. Anvers,25 janviei* 1978,R.W,,1977-^978,col.
2525,obs,Vereycken, pour une application de ce principe
dans la matière du droit du travlkil.



se faire, intégralement et sans délai (!)•

La matière de l*état des personnes offre des.

eixemples de pareille application immédiate (2). Ainsi,

l'article 23 de la loi du 20 juillet 1962, remplaçant

l'article 310 du Code civil (3), est applicable à une

séparation de corps prononcée sous le régime de la lé

gislation antérieure (4).

17. - Dans lia matière de la responsabilité, le prin

cipe de l'effet immédiat et la distinction entre situa

tions continues et situations instantanées opèrent de

la manière suivante*

Une loi qui crée un nouveau cas de responsa

bilité n'est applicable qu'aux faits générateurs de

(1) A. nSTTWEIS, Eléments de compétence et de procédure ci
viles, t.I, Bruxelles, 1962, p. .20 ; W. GANSHOF VAN DER
MEERSCH, concl- avant Cass* (1ère Ch.), 22 octobre 1970,
Pas., 1971, I, 144 :; G. MARTY et P. RAYNAUD, Droit civil,
t.I, Paris, 1972, n°107, p. I80 ; M. PLANIOL, Traité élé
mentaire de droit civil, t.I, Paris, 1920, n°243 ; P. RAYNAUD,
L'effet dévolutif de l'appel et l'application d'une loi nou
velle aux instances en cours, Juriscl. périodique, 1942, I,
p.291 ; P. ROUBIER,, De l'effet des lois nouvelles sur les
procès en cours, t.Il, p. 513 à 534 ; Cass», 28 février 1952,
Pas., 1952, I, 381 ; C.E. (6oCh.), 15 juin 1967, A.A.C.E.,
1967, 629 : il ne peut être soutenu que les dispositions
nouvelles sont rétroactives par le seul fait qu'elles s'ap
pliquent aux effets futurs d'une situation née sous l'empire
de la réglementation antérieure, la réglementation nouvelle
ne modifie pas le passé.

(2) Bruxelles, 25 juin 1958, Pas., 1959, II,. 133.

(3) Actuellement, article 1309 du Code judiciaire. Ces tex
tes . accordent à chacun des époux la faculté de demander le
divorce lorsque la séparation de corps pour cause détermi
née a duré trois ans depuis la transcription du dispositif
de la décision admettant la séparation.

(4) Cass., 8 mars 1:968, Pas», 1968, I, 858,
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responsabilité qui surviendront après sa mise en vi

gueur (1). Par contre, une loi qui modifie les disposi
tions légales fixant le mode de calcul des indemnités

voit son champ d'application étendu» Eue est, évidem

ment, applicable au calcul des indemnités dues en rai

son des conséquences d'un comportement générateur de

responsabilité postérieur à sa mise en vigueur- Mais ,

elle l'est, aussi, au calcul des indemnités dues en

raison des conséquences d'un comportement antérieur

à sa mise en vigueur, qui se produisent ou se prolongent

après cette date, à moins qu'au moment de celle-ci les

indemnités ne soient déjà définitivement fixées (2).

Ainsi, le calcul des indemnités revenant à

la veuve de la victime d'un accident du travail ou d'un

accident survenu sur le chemin du travail, est fait par

référence à la loi en vigueur au jour où l'accident

mortel se produisit, même si les indemnités n'ont pas été

(1) Cass.jlS mars 1975, Pas., 1975, I, 735.

(2) Cass., 8 janvier 1975, Pas., 1975, I, 478 ; 25 juin 1975,
Pas., 1975 , I, 1041 ; H février 1976, Pas., 1976, I,
649 ; 2 mars 1977, Pas., 1977, I, 695 ; 23 mars 1977, Pas.,
1977, I, 785.
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effectivement liquidées au moment du décès (I)* Mais

si les conséquences d'un accident du travail consistent

en une incapacité temporaire ou permanente, on peut

appliquer la loi nouvelle au calcul des indemnités se

rapportant à l'incapacité postérieure à son entrée en

vigueur (2).

18. - Le principe de l'effet immédiat de la loi

nouvelle sur les situations juridiques en cours connaît

une application particulière dans la matière des délais

de prescription-

Lorsqu'une loi établit pour la prescription

d'une action un délai plus court que celui qui était

fixé par la législation antérieure, ce nouveau délai,

si le droit à l'action est né avant l'entrée en vigueur

de la loi nouvelle, ne commence à courir, sauf volonté

contraire certaine du législateur, qu'à partir de cette

(1) Trib. trav» Bruxelles (5°Ch.), 7 juillet T972, J.T.,
1972, p. 609 ; Cour trav» Liège, section de Namur (1?° Ch«)»
16 janvier 1973, J.T., 1973, p. 181, Dans des affaires simi
laires, ces deux décisions font très justement remarquer
que les indemnités revenant à la veuve de la victime d'un
accident du travail (deuxième décision) ou d'un accident sur
venu sur le chemin du travail (première décision) doivent
être calculées par référence au salaire de base plafonné à
200,000 frs conformément à la législation en vigueur à la
date du décès (octobre et décembre 1971) et non pas plafonné
à 300.000 frs comme le décide la loi du 10 avril 1971, en
trée en vigueur le 1er janvier 1972. Ces décisions précisent
que, pour que la loi nouvelle s'applique aux indemnités dues
ensuite d'un accident survenu avant son entrée en videur,
il faut que ces indemnités n'aient pas été définitivement
fixées et que les conséquences de l'accident se produisent
ou se prolongent après l'entrée en vigueur de la loi nou
velle*

(2) Cass., 21 octobre 1966, R,G.A.E., 1967, p. 7866.



entrée en vigueur. Toutefois, la jurisprudence considè
re que la durée totale du délai de la prescription ne
peut excéder celle du délai fixe par la loi ancienne*

A plusieurs reprises, la Cour de cassation
a fait application de cette règle pour l'action en ré
pétition du paiement indu de cotisations, intentée con
tre 1»Office national de sécurité sociale (1). A défaut
de disposition particulière dans l'arrêté-loi du 28,
décembre T944, concernant la sécurité sociale des tra
vailleurs, la prescription des actions intentées con-^
tre l'Office national de sécurité sociale en répétition
du paiement indu de cotisations, était régie par le
droit commun. Le délai de cette prescription était, donc,
de trente ans àicompter du jour du paiement..loi du
H juillet I955J entrée en vigueur le 1er juillet 1955,
prévoit, dans s6n article 4, que ces actions se pres
crivent par trois ans à partir de la date du paiement-
L'Office national de sécurité socialé soutenait que 1'
action en répétition était prescrite par trois ans à
dater du paiement. La Gour de cassation a toujours te
nu que l'action!était à intenter dans un délai de trois
ans à compter du 1er juillet 1955, date de l'entrée en
vigueur de la loi nouvelle. Dans les cas d'espèce, 1'
organisme public ne contestait pas l'application de la
loi nouvelle, par conséquent du nouveau délai de pres
cription de trois ans. Seul le point de départ de ce
délai, date dû paiement ou moment de l'entrée en vigueur
de la loi nouvelle, était controversé.

Les solutions que la jurisprudence,apporte
au problème de l'application immédiate des lois nouvel
les aux délais de prescription en cours amènent à faire
trois remarques.

(1) Cass-, 4 octobre 1957. Pas-, 1958, I, 94 ; 6 mars 1958,
Pas., 1958, I, 744v
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D'abord, l'application immédiate aux délais

de prescriptioni en cours d'une loi nouvelle qui vient

en changer la durée soit pour l'allonger, soit pour

l'abréger, est consacrée (1)» Ge principe est logique

si l'on considère qu'il n'y a situation juridique ac-
'i

complie que le jour de l'expiration du délai* Une loi

nouvelle qui change la durée d'un délai de prescription

s'applique immédiatement à toutes ces situations juri

diques en cours! que sont ces délais commencés et non

encore expirés•; Seuls les délais dont le jour d'expira

tion, au regard^ de la loi ancienne, tombe avant l'entrée
en vigueur de l'a loi nouvelle, sont épargnés*

Une deuxième remarque touche au point de dé

part du calcul du nouveau délai quand la loi nouvelle

abrège lé délai> La jurisprudence fait la différence

entre les délai's qui prendront cours après l'entrée en
vigueur de la ibi nouvelle et ceux qui sont en cours au

moment de cette^ entrée en vigueur. Les premiers débute

ront au jour fixé par la loi. nouvelle, par exemple à la
date du paiement. Les seconds recevront comme point de

|i

départ du nouveau calcul, la date d'entrée en vigueur
de la loi nouvelle- Si le point de départ du calcul des

délais en cours; était le fait: ou l'acte fixé dans la loi
nouvelle et par ailleurs le même que celui retenu par

la loi ancienne, un délai pourrait être "expiré", compte

tenu de la duréîe plus courte prévue par la loi nouvelle,
avant même que n'entre en vigueur cette loi. Or, on ne
peut déclarer expiré un délai par l'application d'une
durée fixée par! une loi non encore entrée en vigueur-

(1) Trib. travail Liège, 6 mars "^974, Pas-, 1974, m,
la loi du 27 décembre 1973 portant augmentation de la pen
sion des anciens travailleurs salariés et remplaçant la pres
cription biennale par une prescription de six mois s'applique
immédiatement aux effets futurs de situations nées sous 1'
empire de la loi antérieure.
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tout en gardant le même fait ou le même acte que celui •

retenu par la loi ancienne comme point de départ du

délai, en allonge la durée• Aucun danger du genre de

celui signalé en cas de raccourcissement du délai ne

pouvant se présenter, ce fait ou cet acte reste le point
de départ du nouveau délai(1).

La tibisième remarque, enfin, porte sur le

fait que la jurisprudence assortit d'un tempérament 1'
application immédiate des lois nouvelles abrégeant les

délais de prescription. La durée totale du délai de la
prescription ne peut, en aucun cas, excéder celle du
délai fixé par la loi ancienne. L'hypothèse est la sui
vante. Une loiinouvelle abrège un délai de prescrip

tion. Ce nouveau délai court à partir du jour de l'en

trée en vigueur de la loi qui le fonde. La durée du

nouveau délai ajoutée au laps de temps déjà écoulé sous
la loi ancienne, donne une durée supérieure à celle

fixée par la loi ancienne. La jurisprudence ramène,
alors, automatiquement cette durée au temps du délai re
tenu par la loi antérieure. Une loi nouvelle qui abrège
un délai de prescription ne peut avoir pour effet de
l'allonger.

(1) Gass.,7 mai 1980, R.D.P.,1980,p.975,obs.Quarré.
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Section 4 : Survie:de la loi ancienne»

IS» - Ltarticle 2 du Code civil interdit la rétro

activité et consacre^ dans une certaine mesure, l'appli
cation immédiate de la loi nouvelle* Il règle, aussi,

implicitement, :1a question d'une survie éventuelle de la
loi ancienne- I-e texte dit que la loi nouvelle dispose

pour l'aveniri :Il ne dit pas qu'elle disposé seule pour
l'avenir. Il tolère, par conséquent, des hypothèses de

survie de la loi ancienne c'est-à-dire d'application

de la loi ancienne à des situations juridiques qui nais

sent après l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ou

à des conséquences, postérieures à l'entrée en vigueur

de la loi nouvelle, de situations juridiques nées avant

cette entrée en vigueur.

Lteffet immédiat de la loi constituant la

règle, la survie de la loi ancienne, au même titre que

la rétroactivit;é de la loi nouvelle, en sont les excep
tions* Pour que pareilles exceptions puissent exister,
il faut que le législateur ait manifesté clairement son

intention de déroger au droit commun de l'application

des lois dans le temps. Ainsi, en est-il, notamment,

des clauses de isurvie de la loi ancienne.

20, - Il est un domaine, celui des contrats, où la

jurisprudence et la doctrine ont toujours considéré

que la survie de la loi ancienne devait être consacrée»

Un contrat est et reste régi par la loi en vi

gueur au jour o^ù il s'est formé» Ses effets et modes de

résolution restant gouvernés, par cetté loi même si, en

tretemps, une loi nouvelle est venue établir d'autres
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règles ("•)• Seul son mode d'exécution est réglé par la

loi du temps de cette exécution (2). Ce n'est plus là

le domaine contractuel mais celui de la puissance publia

que qui prête aux particuliers son appui pour obtenir

l'exécution forcée des obligations résultant des con

trats-

On admet, cependant, que certaines lois nou

velles s'appliquent à des contrats formés sous d'autres

lois» C'est le cas de celles qui se disent expressément

applicables aux contrats en cours (3) et de celles, se

lon certains (4), auxquelles la jurisprudence reconnaît

un caractère d'ordre public (5).

(1) Liège, 3 mars 1836, Pas», 1836, II, 44 ; Liège, 9 août
1841, Pas., 1841, II, 282 ; Gand, 25 avril 1872, B.J.,
1872, p. 951.

(2) Gand, 6 février 1875, Pas», I875, II, I83.

(3) W. GANSHOF VAN DER MEERSCH, Concl» avant Cass» (1ère Ch»),
22 octobre 1970, Pas», 1971, I, 154 qui cite l'exemple de la
législation exceptionnelle sur les loyers»

(4) Civ» Tournai (1ère Oh»), 24 novembre 1959, Pas», 1961,
III, 42 qui envisage les deux hypothèses d'application im
médiate de la loi nouvelle aux contrats en cours, à savoir:
1® les lois nouvelles d'ordre public ; 2° les lois mention
nant expressément qu'elles sont applicables aux contrats
nés antérieurement à leur entrée en vigueur»

(5) Pour la notion d'ordre public, voyez Cass» (1ère C^»),
9 décembre 1948, Pas», 1948, I, 699.

Pour une application de tous ces principes, voyez Gass.,
8 décembre 1976,Pas. ,1977îIî39'^; Mons,3 mai 1977}J.G.B.,
1977îP»5^8,obs.; Cour trav.Anvers,2^ juin 1980,R.D.S.,1980,
p»370.
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Adopter la thèse selon laquelle les lois nou

velles touchant;à l'ordre public s'appliquent aux con

trats antérieurs, sans qu'elles se disent expressément

applicables à ceux-ci, présente un réel danger» La dif

ficulté de direiquand une loi est ou non d'ordre public

entraîne pour lès citoyens un doute quant au point de
savoir si telle loi nouvelle va ou non s'appliquer à

leurs contrats ^n cours» Aussi, vaut-il mieux, pour des

raisons de sécurité juridique, s'en tenir à la seule

première exception»

21. - .. . La consécration de la survie de la loi ancien

ne dans le domaine des contrats est justifiée de diver

ses manières»

Certains invoquent la souveraineté de la vo

lonté des parties C) » ^n ne saurait pourtant ; dire

que la convention produit un effet plus fort que la loi,
puisque le législateur peut, s'il le veut, modifier 1'
effet juridiqueIdes conventions antérieurement conclues»

D'autres voient dans la liberté d'action qui

doit être laissée aux particuliers, le vrai fondement

de la règle d'après laquelle les lois nouvelles n'ont

pas d'effet sur!les contrats en cours (2). Le contrat
est, dans notre;droit moderne, le seul instmment de la

• I - •

différenciation.des individus et le moyen par lequel la

diversité pénètire dans le monde juridique» Il doit, à
ce titre, être protégé des incursions légales» Cette

(1) H. CAPITANT, Introduction à l'étude du droit civil,
Paris, 1929, n® 46, p» 78.

(2) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960, p.346 et
391.
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théorie peut encourir lé reproche de fournir une ex

plication politique ou philosophique à un phénomène es- .

sentiellement -technique•

22, — • Plutôt que de comparer le contrat à la loi et

de rechercher une prétendue supériorité de l'un sur 1'

autre, il faudrait s'attacher à analyser la nature des

dispositions légales qui gouvernent les contrats»
• • i • • .

Les lois qui régissent la matière contractuel

le présentent la particularité d'être, en majorité, des

lois supplétives• Elles ont pour objet de régir la for
mation des actés juridiques et d'en déterminer le con

tenu pour le cas où les parties ne l'auraient pas fait

elles-mêmes» Eues ne peuvent donc concerner- que les ac

tes qui se forment postérieurement à leur entrée en

vigueur» Les actes qui se sont formés antérieurement,

demeurent régis par la loi sous laquelle ils ont été

passés» La volonté des parties doit être respectée au

même titre que le sera celle de ceux qui concluent un

contrat sous l'i empire de la loi nouvelle et y stipulent
des clauses contraires à cette dernière (1)» La loi nou

velle a donc bien un effet immédiat mais elle ne s'ap

plique pas en raison de sa nature, et nullement en rai

son de la survivance de la loi ancienne comme telle. Cel-

le-ci ne reste'règle obligatoire que dans la mesure où

elle a été incorporée dans le contrat»

Lianalyse de la nature des dispositions léga

les qui gouvernent les contrats amène, par conséquent,

à conclure à l'application, dans ce domaine comme ail

leurs, du principe de l'effet immédiat de la loi nouvelle-

(1) L. GOFPIN, De là non-rétroactivité des actes adminis
tratifs, J»T., 1952, p. 297»

cm. wuvm
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CHAPITRE II : LE PROBLEME ET SA SOLUTION EN DROIT PENAL,

Introduction »

23. - Dans ce chapitre, l'application dans le

temps des lois pénales de fond, c'est-à-dire d'incri

mination et de pénalité, sera étudiée.

L»article 2 du Code pénal consacre les mêmes

principes que l'article 2 du Code civil mais les assor

tit d'une exception: l'application de la loi nouvelle

plus favorable C)»

Une autre particularité marque le domaine

pénal' Les principes d'application des lois dans le

temps trouvent ^e source supra-légale dans les arti

cles 11 de la Déclaration -universelle des droits de 1'

homme et 7 de là Convention européenne de sauvegarde

des droits de i;|homme* Ces deux dispositions sont, ce
pendant, quant à certains points, différentes de l'arti

cle 2 du Code pénal*

(1) On verra réapparaître ce principe, d'une manière in
attendue, dans le domaine du droit judiciaire*
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Section 1 ; Principes généraux»

24» - Deux règles fondamentales gouvernent le droit

pénal transitoire : la non-rétroactivité de la loi pé

nale et la compétence de la loi la plus favorable.

La règle de la non-rétroactivité des lois pé

nales, mise en oeuvre en matière pénale du principe de

la non-rétroactivité des lois, veut qu*on applique à 1'

infraction la loi du jour où elle s'est produite. Une

loi nouvelle ne|peut donc transformer en infractions
des faits antérieurement licites ou punir d'une peine

supérieure à ce^e de la loi antérieure des faits déjà

incriminés. C'est là une conséquence du régime de léga

lité stricte des peines et une réponse au désir de sup

primer l'arbitraire des pouvoirs publics et de donner

des garanties à,la liberté individuelle et aux droits

des particuliers.

Au principe de la non-rétroactivité des lois

pénales, il y a une exception. Les lois qui adoucissent
les peines prononcées par la législation précédente s'

'1 • • . .

appliquent aux faits antérieurs à leur entrée en vigueur

qui ne sont pas iencore définitivement jugés.

Cette;règle est parfois considérée comme une

application du principe de l'effet immédiat de la loi
nouvelle. Il y aurait application immédiate de la loi

nouvelle plus douce à une situation juridique en cours,

celle-ci créée par l'infraction n'étant pas dénouée aussi

longtemps qu'iljn'ya pas eu condamnation définitive (1).
Pareille théorie est dangereuse parce qu'elle donne à

la notion d'actè instantané un contenu très particulier.

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960, p. 465.
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De plus, elle est inapplicable quand la loi nouvelle,

n'est pas plus ifavorable mais plus sévère que celle en

vigueur au jour dé l'infraction (1)*

Il faut, donc, voir dans la règle de l'appli

cation de la loi la plus douce une exception au principe

de la non-rétro;activité« Il y a rétroactivité dès qu'on
applique à une 'infraction, acte instantané produisant

tous ses effets; au même moment, une loi postérieure à

celle sous laquelle elle s'est produite*

25. - Deux justifications sont apportées à l'appui

de l'adoption de la règle de la compétence de la loi la

plus favorable*

Liune;, subjective, voit d^s ce principe une

faveur faite au! délinquant, pour des raisons d'humanité*

Mais ce système^ conduit souvent à favoriser le coupable

aux dépens de la victime, par suite de la solidarité

établie entre l'action publique et l'action civile*

autre justification, objectivé, consiste à

admettre que l'Etat, en portant une loi pénale plus dou

ce, renonce implicitement à la peine ancienne plus sévè-

re, pour les infractions antérieures non définitivement
j

jugées* L'Etat considère que la loi ancienne est injuste

ou inutile* Cette explication paraît dangereuse* Les

motifs qu'elle invoque à l'appui de la rétroactivité

des lois plus douces peuvent justifier, également, la

rétroactivité des lois plus sévères* Si la loi nouvelle

V-

(1) Roubier explique la non-application de la loi nouvelle
plus rigoureuse par:1'interdiction pour une loi nouvelle de
donner à une situation juridique antérieure à sa mise en vi
gueur, des effets juridiques-que la . loi ancienne ne compor
tait pas (P* ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960,
p* 466)*
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plus douce prouve que la rigueur ancienne n'est plus

nécessaire, la loi nouvelle plus sévère prouve, au con

traire, la nécejssité où l'on s'est trouvé de modifier
I .

la loi ancienne; trop peu rigoureuse.

Bri définitive, les deux règles, celle de la

non-rétroactivité des lois pénales et. celle de l'appli-

cation des loisi plus favorables, sont soucieuses, avant
' ' -,

tout, de l'intérêt du prévenu. Eues écartent de lui
les lois nouvelles plus sévères tout en lui assurant le

bénéfice dés lois nouvelles plus douces.
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Section ^ : Application de la loi du temps de l'infraction»

26» - Ltarticle ^ du Codé pénal énonce que " nulle

infraction ne peut être punie de peines qui n'étaient

pas portéeis par la loi avant que l'infraction fût com

mise"» Il veut,! par conséquent, qu'on applique à l'in

fraction la loi du jour où elle s'est produite»

Les articles ''1 de là i^éclaration imiverselle

des droits de l'homme et 7 de, la Convention de sauve

garde des droits de l'homme confèrent à ce principe une

source supra-légale (1)• Une loi pénale ne pourrait,
donc, déroger à; cette règle (2).

27» - Une équivalence s'est établie entre les no

tions de non-rétrdactivité de la loi pénale et d'appli

cation de la loi du temps de 1'infraction» Celle-ci,

acte instantané, est régie par la loi du jour où elle

se produit» Lui appliquer une autre loi, notamment celle

en vigueur au jour du jugement, serait conférer à cette

loi un effet rétroactif» .

28. - Quelle loi faut-il appliquer en cas d'infrac

tions continues', de concours: d'infractions ou de réci

dive ?

L»infraction continue tombe sous l'application

des éventuelles: lois nouvelles successives, que celles-

ci soient plus sévères ou plus favorables» C'est, en

effet, l'état de fait prolongé contraire à la loi pénale

(1) •• Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui,
au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un
acte délictueux d'après le droit national ou international"*

(2) Contrairement aux lois civiles qui peuvent déroger à
cette autre loi qu'est l'article 2 du Code civil»
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qui constitue li'infraction. Ainsi, le propriétaire, d'
un bâtiment érigé en 1969 sans le permis requis, donc

en contravention avec la loi. du 29 mars 1962 organiquè

de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, et

dont la construction a été maintenue après l'entrée en

vigueur de la loi du 22 décembre 1970, se verra appli
quer cette dernière loi (1)-

En cas de concours ou de récidive, quand les

infractions sont commises sous dés lois différentes, la

qualification pénale de chaque acte délictueux est régie
par la loi du jbur où il s'est produit tandis que la
loi qualifiant le concours ou la récidive est celle du
temps de la dernière infraction»

(1) Cass*, 24 septembre 1974, Pas», 1975, I, ^9.
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Section 3 ; Application de la loi la plus favorable»

29. - Liarticle 2 du Code pénal assortit le princi

pe de la non-rétroactivité des lois pénales d'une ex
ception ( 1 )• ^1 consacre la rétroactivité des lois pé

nales plus favorables (2).

Contrairement à cette disposition, les arti

cles de la déclaration universelle des droits de 1'

homme et 7 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme n'établissent pas la règle de l'application ré

troactive de la;loi pénale plus douce (3). lis se conten

tent de piKJscrire l'application à l'acte délictueux d'

une peine plus forte que celle qui était applicable au

moment où il s'ést produit*

En appliquant l'exception établie par l'alinéa
2 de l'article 2 du Code pénal, les juges nationaux ne

peuvent encourir aucun reproche» Non seulement ils res-

(1) "Si la peine établie au temps du jugement diffère de cel
le qui était portée,i au temps de l'infraction, la peine la
moins forte sera appliquée"»

(2) ¥. GANSHOF VAN t)ER MEEESCH, concl» avant Cass». 22 octo
bre 1970, Pas», 1971^ I, 155: "Il (le législateur) s'en
écarte (du principe'de la non-rétroactivité) d'ailleurs ex
pressément, même daîis le cas d'une situation juridique in
stantanée, dans un intérêt général évident, lorsqu'il s'agit
d'une sanction pénale plus douce» Ci est ce que prévoit 1'
alinéa 2 de l'article 2 du Code pénal"»

(3) "Il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle
qui était applicablé au moment où l'acte délictueux a été
commis"»
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pectent la Convention européenne des droits de l'homme

C) mais ils vont plus loin encore dans le sens de la
protection de l'inculpé»

30. - L»article 2 du Code pénal ne prévoit une ex
ception au principe de la non-rétroactivité des lois

pénales que pour les lois nouvelles qui établissent
une peine plus légère•

Très rapidement, la jurisprudence a étendu
. l'exception à toute loi nouvelle plus favorable au dé

linquant» Une loi nouvelle qui enlève à un acte le ca

ractère d' infraction pimissable que lui donnait la loi

ancienne ou qui modifie les éléments constitutifs d'une

infraction en ajoutant une nouvelle condition aux con

ditions anciennes, s'applique aux infractions qui lui

sont antérieures (2).

Il arrive que la loi nouvelle prescrive de

nouvelles peines» Dans cette hi^pothèse, il est parfois

difficile de déterminer laquelle des lois, celle du mo

ment de l'infraction ou celle du temps du jugement, est

la plus favorable» Une loi qui supprime une peine (3),

(1) Ce qui est, pour eux, une obligation juridique»
i " , . • '

(2) Bx«uxelles, 7 avril 1921, J.T., 1921,531 ; Bruxelles, 7
juillet 1926, Droit;, fiscal, 192?, ,115 ; Corr» Liège, 15 jan
vier 1935, B.J., 1935, 243;Pol.Hasselt,19 mars 1979,R.W.,1510.

• ;i • , ' •

(3) Cass», I5 février 1977, Pas», 1977, I, ^44 : La loi du 22
juillet 1976 n'étant pas une réglementation temporaire et
ayant supprimé toute sanction à l'égard du travailleur étran
ger fournissant des'prestations de travail en violation de
l'arrêté royal n°34! du 2o juillet 1967, est illégale la con
damnation, prononcée après l'entrée en vigueur de cette loi,
du travailleur étranger pour avoir fourni des prestations en
violation dudit arrêté royal avant l'entrée en vigueur de la
dite loi»
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qui substitue à une peineune autre se situant à un de

gré inférieur dans l'échelle légale des peines (1), ou

qui établit un isystème de circonstances atténuantes ou

de sursis à l'exécution de la peine, est évidemment une

loi plus favorable•

Mais ;il se peut que la loi nouvelle soit plus

rigoureuse sous certains aspects, plus douce sous cer

tains autres, que la loi ancienne• Il faut, alors, ap

pliquer celle dont la peine principale est la moins sé

vère et il n'eât pas permis de combiner les lois en

prenant, dans chacune d'elles, la partie la plus favo

rable au prévenu (,2).

Enfin, des hypothèses se présentent où, en

soi il n'y a pàs de loi plus favorable l'une que l'autre'

C'est le cas, notamment, quand une loi nouvelle abais

se l'ancien maximum et élève, en même temps, l'ancien

minimum d'une peine» Si le juge yeut condamner au maxi
mum le délinquant, il appliquera celle des deux lois qui

fixe le maximum le moins élevé* Stii veut, au contraire,
•I

le-condamner au minimum, il appliquera la loi qui fixe

le minimum le plus bas*

31,-. Une jurisprudence récente a fait une applica

tion concomitante du principe de la non-rétroactivité

des lois pénales et d'une facette seulement de son ex

ception, la compétence de la loi nouvelle établissant

une peine plus légère* La loi du 28 octobre 1974 suppri
me la distinction entre adultère et entretien de con- ,

(1) Ainsi, une peine de police, fût-elle d'emprisonnement
et d'amende, est moins forte qu'une peine principale d'amen
de correctionnelle ;(Cass* (2®Ch*), Il janvier ^965, Pas*,
1965, I, 448).

(2) Liège, 4®Ch., 21 novembre 1967, Kev* de dr* pénal, 1967-
1968, p. 494. .
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cubine, et établit une peine unique pour le premier (1)«
Les décisions jurisprudentielles rendues dans cette

matière sont fondées sur une double considération (2).

Lorsqu'une loi nouvelle donne à un fait pré
cédemment réprimé une qualification plus large, le juge
doit, en vertu du principe de la non-rétroactivité des

lois, faire application de la loi en vigueur au moment
où le délit a été commis. Mais ce fait, ainsi qualifié,
sera, après l'entrée en vigueur de la loi nouvelle,
puni de la peine légère prévue par ladite loi (3).

Cette jurisprudence applique strictement 1'
article 2 du Code pénal» Eue. fait rétroagir la loi nou
velle en tant qu'elle établit une peine plus légère mais
non en tant qu'elle biffe le caractère délictueux de

certains faits*

22. - Une loi nouvelle plus douce, entrée en vigueur
après le prononcé du jugement, peut-elle encore influen

cer le sort du condamné ?

(1) Cette loi modifie l'article 387 du Code pénal ("Liépoux
convaincu d'adultère sera condamné à ... ") et en abroge 1»
article 389.

(2)
Bruxelles
vembre
Pas

Anvers, 2o février et 6 mars 1975, Pas», 1975, H, 117 ;
:elles, 28 mai 1975, Pas-, 1976, . H, 60 ; Cass-, 25 no-
»re 1975, Pas., 1976, I, 377 ; Cass», 16 février 1976,
, 1976, I, 661....

(3) Le mari qui, avant l'entrée en vigueur de la loi du 28
octobre 1974, s'est rendu coupable d'entretien de concubine
dans la maison conjugale, peut, après l'entrée en vigueur de
cette loi, être puni de la peine plus légère prévue par la
dite loi.
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En inbtancé d'opposition ou d'appel, il sera
tenu compte de pareille loi qui serait intervenue pos

térieurement aU' jour du jugement contre lequel le re

cours est formé»

Par contre, une loi nouvelle plus favorable

qui interviendrait après la décision d'appel, ou la dé

cision du premier degré si l'appel n'est pas possible,

ne pourrait être appliquée par la Cour de cassation (1).

Le rôle de celle-ci est de juger la décision au fond

au regard des lois existant au moment où le juge a tran

ché» Plus rien ne peut atteindre un cas définitivement

jugé, dans le sens de jugement coulé en force de chose

jugée, hors les;lois permettant le droit de grâce ou

établissant l'amnistie (2).

33. - Le principe de la non-rétroactivité des lois

pénales et la règle de la compétence de la loi la plus

favorable ne s'appliquent qu'au fond du droit et ne con

cernent pas les;lois de compétence et de procédure pé

nales»

Celles-ci, en principe et sauf quelques moda

lités, suivent le même régime transitoire que les lois

de compétence et de procédure civiles (3)»

(1) Cass», 2 jnai 1932, Pas», 1932, I, 145 : Lorsque, durant
l'instance en cassation, la loi pénale à raison de laquelle
le prévenu, demandeur en cassation, a été condamné, est abro
gée, le seul fait de cette abrogation ne peut avoir pour con
séquence la cassation de la décision attaquée (solution im
plicite)»

(2) Cass», 3l octobre 1921, Pas», 1922, I, 44 ; 22 mai 1922,
Pas», 1922, I, 320.:

(3) Dans la deuxièmé partie consacrée à l'application dans
le temps des lois de compétence et de procédure civiles, il
sera aussi fait référence au régime transitoire des lois de
compétence et de procédure pénales»
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Le principe est que la loi nouvelle de com

pétence ou de procédure s'applique immédiatement aux

procès en cours comme aux procès futurs, sans,distin

guer entre lois; plus sévères et lois plus douces»

cirticle 2 du Cpidé judiciaire précise, en effet, que,

les règles énoncées dans ce Code - et donc l'article 3

qui énonce le principe de l'application immédiate des

lois de compétence et de procédure aux procès en cours -

s'appliquent à toutes les procédures, sauf texte exprès

en sens contraire ( "^ ) •

34. - L'application de l'article 2 du Code pénal

peut cependant avoir certaines conséquences sur la com

pétence des juridictions et sur la procédure à suivre
devant elles»

Ainsi, un tribunal, compétent à raison de la

peine, ne saurait conserver sa compétence si la peine

est adoucie par une loi nouvelle» cause tue l'effet»

Concrètement, une loi nouvelle qui adoucit la pénalité

établie pour une infraction et la fait descendre de la

classe des crimes en celle des délits ou de celle des

délits en cellei des contraventions, modifie la compéten

ce des tribunaux appelés à réprimer les infractions de

cette nature, même pour les infractions commises avant

l'entrée en vigueur de la loi nouvelle (2).

(1) Cass», 2oCh., 24 décembre 1973, Pas», T974, I, 447 :
"Attendu que, conformément au principe consacré par l'arti
cle 3 du Code judiciaire, applicable en matière répressive _
en vertu de l'article 2 du même Code, ».."• Voyez, à ce sujet,
la section 3 du chapitre HI de la deuxième partie»

(2) J.J, HAUS, Droit pénal, n°197, 11 in fine»
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De même, l'article 2 du Code pénal influe
sur la situation suivante* La chambre du conseil, ad

mettant en faveur d'un prévenu des circonstances atté

nuantes, saisit; d'un crime non correctionnalisable le

tribunal correctionnel» Celui-ci se déclare incompétent •

pour en connaître. Postérieurement à ces décisions, et

avant le jugement au fond, une loi nouvelle diminue la

peine de ce crime dans des proportions qui le rendent

correctionnalisable» La Cour de cassation, réglant de

juges, a l'obligation d'assurer au prévenu l'application

de la législation nouvelle moins sévère et, en consé

quence, annule le jugement d'incompétence et maintient

l'ordonnance de la chambre du conseil C)»

I

(1) Cass», 6 décembre 1937, Pas», 1937, I, 368 ; 30 septem
bre 1942, Pas», 1942, I, 209.
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Section 4 ; Lois temporaires et de circonstances - Règles

de police»

35. - Il arrive que des lois pénales soient portées
pour un temps seulement» Ce temps peut se trouver défi

ni à l'avance par un terme fixe» Il peut, encore, 1'

être seulement d'une manière indéterminée pour faire

face à certaines circonstances appelées à finir un jour»

Lorsque le législateur a prévu d'avance que
la loi s'appliquerait seulement pendant telle période

de temps, cela veut dire que les rigueurs de la loi tem

poraire ou de circonstances lui ont paru nécessaires

pendant toute cette période» La règle de la rétroactivi

té des lois pénales plus favorables n'est, par consé

quent, pas d'application (1)» Les infractions aux règles

pénales de circonstances sont jugées en fonction de la

loi du jour où elles ont été commises même si cette loi

a été adoucie ou abrogée dans le laps de temps qui sé

pare l'infraction de l'intervention du juge»

On a connu, récemment, deux réglementations

de circonstances»

De novembre T973 à mai 1974, vu les difficultés

d'approvisionnement en pétrole, on limita les vitesses

à 80 km/h et 100 km/h respectivement sur les routes or
dinaires et les autoroutes» Le 18 mai 1974, un arrêté

les porte à 90 et 120 km/h» Les procès-verbaux portés
pour excès de vitesse pendant la période allant de no

vembre 1973 à mai 1974, ne peuvent demeurer sans condam-

(1) Cass», 20 février 1961, Pas», 1961, I, 662 ; 29 avril
^969, Pas», 1969, I, 769 ; Anvers, 12 mars 1976, Pas», 1977,
II, 35»
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nation, bien que le jugement intervienne après l'entrée

en vigueur du nouvel arrêté plus favorable (I)-

De même, en 1976 et 1977, vu la sécheresse,

on réglementa certaines utilisations de l'eau- Celui

qui viole pareilles règles demeure punissable même s'

il n'est jugé qu'après que, la pluie étant revenue, la

règle a été abrogée (2).

36. - Les règles énoncées en matière de règlement

tation temporaire et de circonstances valent pour les

règlements de police» La substitution d'une règle à une

autre n'empêche pas de poursuivre, après l'entrée en

vigueur de la règle nouvelle, sur base de la législa

tion en vigueur au moment de l'infraction» Cette règle

est d'application même si la réglementation nouvelle
supprime le caractère délictueux de l'acte ou si, le

maintenant, elle en adoucit la peine (3).

(1) Dans une situation similaire, la Cour de cassation avait,
en 1910, émis l'opinion contraire (Cass», 10 octobre 1910,
Pas», 1910, I, 437 ; Cass», 19 décembre 1910, Pas», 1911, I,
53) mais un revirement de jurisprudence devait, à juste titre,
s'opérer plus tard (Cass», 29 février 1932, Pas», '932, I,
87)»

(2) A.M. du 18 août 1976 relatif aux mesures visant à lutter
contre le gaspillage de l'eau, modifié par .l'A»Mo du ^5 mai
1977 et abrogé par l'A.M, du 23 décembre 1977»

(3) Cass», 22 novembre 1976, Pas», 1977, I, 319 ; Quand le
fait imputé à un conducteur de véhicule constitue une viola
tion du règlement sur le roulage en vigueur lorsqu'il a été
commis, le conducteur reste punissable même si ultérieurement
ce règlement a été abrogé»
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Introduct ion »

37. - La matière du droit administratif retient,

ici, notre attention• C'est de l'application dans le

temps des actes- administratifs unilatéraux, réglemen

taires et individuels, qu'il s'agira-

La naissance, là pviblication et la mise en

vigueur d'un acte administratif unilatéral sont des

moments privilégiés de son existence- Il faut en me

surer les conséquences sur le plan de son application

dans le temps-

Il faut, aussi, dégager les principes qui

gouvernent l'application dans le temps de ces actes-

Ce problème peut paraître sortir, en partie, de notre

propos- Si le problème de l'application dans le temps

des actes réglementaires ressortit à une analyse des

conflits de lois dans le temps, il n'en va pas ainsi

pour les actes individuels- Ceux-ci ne peuvent donner
lieu à des conflits de lois au sens large (1)- La pré

occupation sera, cependant rencontrée pour son apport

considérable à la recherche d'un principe directeur

commun d'application dans le, temps-

(1), Voyez le sens donné à cette expression dans l'introduc
tion de cette première partie-
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Section 1 : Principes généraux»

•• • • !

38. - Les activités de i*Administrâtion s'orientent

dans de multiples directions* part, elle accomplit

des actes matériels ou de gestion interne, étrangers à

la formation de, rapports de droit* D'autre part, elle

pose des actes iqui procèdent d'une volonté de créer,

modifier ou supprimer une situation juridique»

Les açtes juridiques de 1'Administration peu

vent être répartis selon leur caractère unilatéral ou

contractuel»

Les actes unilatéraux sont "ceux qui, accom^

plis spontanément et d'office, ou sur demande, ont en

commun de créer des effets de droit, de par la seule

volonté de l'autorité légalement qualifiée pour les

faire'' (1)» Ils-peuvent soit pourvoir, par des disposi
tions générales!et abstraites, à l'établissement de nor

mes de conduite (actes réglementaires), soit s'adresser

à des personnes :déterminées (actes individuels)»

Il est, enfin, des domaines où, l'action uni

latérale étant interdite, impossible ou inadéquate, 1'

Administration recourt à des opérations contractuelles

(2).

39. - C'est:de l'application dans le temps des

seuls actes juridiques unilatéraux de 1'Administration

(1) C. CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, T968, p.238.

'i

(2) L«Administratiori,par ce procédé, dispose de ses biens
et de ses services ou, au contraire, s'assure l'obtention
de biens et de services»
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qu'il sera question'ici»

Notre propos ne peut être de traiter de 1'.

application dans le temps des contrats de 1'Administra

tion : elle ;dépend essentiellement de la volonté

des parties» Tout au plus, pourrait-on, comme pour les

contrats civils, voir dans quelle mesure des lois nou

velles peuvent'venir troublér les effets de ces contrats'
Cette analyse même est superfétatoire puisque l'on con

sidère que les Icontrats de l'Administration sont régis,
en principe, par les règles d'application générale en

matière contractuelle C)»

40, - Un principe, celui de la non-rétroactivité,

gouverne la matière de l'application dans le temps des

actes juridiques unilatéraux de l'Administration» Cette
règle, apparemment simple, est cependant difficile à

définir et à justifier»

Quand peut-on dire d'un acte juridique unila

téral de l'Administration qu'il est rétroactif ? Quel
est le moment de l'acte à prendre en considération pour

traiter de son Japplication dans le temps, moment au-delà

duquel il ne pourra faire remonter ses effets ^ La
naissance, la publication et l'entrée en vigueur sont

les moments essentiels du début de la vie d'un acte ad

ministratif unilatéral» Ces étapes sont à différencier»

Seule la mise en vigueur constitue le moment qui mar

que le commencement de l'application dans le temps de

l'acte» , '

Le principe de non-rétroactivité défini et

circonscrit, il faut en rechercher le fondement» Celui-

(1) Voyez, sur ce fioint, C. CAMBIER, Droit administratif,
Bruxelles, 1968, p», 271 et s» ,
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ci diffère selon les catégories d'actes unilatéraux*

La non-rétroactivité des actes réglementaires trouve

son origine dans les dispositions de l'article 2 du

Code civil* Par contre, celle des actes individuels ne

peut se justifier que par la reconnaissance de l'exis

tence d'un principe général de droit condamnant toute

rétroactivité*

Ainsi, l'étude de l'application dans lé temps

des actes juridiques unilatéraux de 1'Administration

apporte une contribution directe à l'objet final de cet

te première partie : la recherche du fondement des so

lutions apportées au problème de l'application dans le

temps des lois en général*



Section ^ ; Naissance, force obligatoire et entrée en

vigueur de l'acte juridique unilatéral de

1'Administration.

55.

41. - , Dansjla plupart des cas, l'existence d«e 1*

acte unilatéral trouve sa source dans l'expression ex
plicite d'une volonté qualifiée» L'auteur de l'acte

prend soin d'eri énoncer lui-même la date d'accomplis

sement»

Dans'certaines hypothèses cependant, l'exis-,

• tence de l'acte unilatéral est implicite» Comment, dès

lors, fixer la ,;date originaire de l'acte et dans quel

sens interpréter le silence de l'autorité ?

Dès t958, le Conseil d'Etat a déclaré se ré-^

server le pouvoir d'apprécier, dans chaque cas, la

signification a attacher au silence gardé par l'auto

rité valablement saisie d'une demande (1)»

Actuellement, l'article 14 des lois coordon

nées du 12 janvier 1973 sur le Conseil d'Etat précise

que "lorsqu'une autorité administrative est tenue de
statuer et qu'à l'expiration d'un délai de quatre mois
prenant cours à la misé en demeure de statuer qui lui

est notifiée par un intéressé, il n'est pas intervenu de
décision, le silence de l'autorité eût réputé consti

tuer une décision de rejet susceptible de recours" (2)»

(1) C.E.,, 23 janvier 1958, Danguy n®5982, A.a.C.E,, 1958,
p»47.

(2) L»origine de cette disposition se trouve dans l'adjonc
tion apportée par la loi du 3 juin 1971 à l'article 9 de la
loi du 23 décembre';1946 organique du Conseil d'Etat»
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Ce principe d'interprétation peut recevoir une portée

générale (1)•

Si iVarticle 14 porte remède aux défaillan

ces de l'Administration dans 1'exercice d'une compé

tence obligatoire, il laisse, cependant, intacte 1'

incertitude dans le domaine des interventions faculta

tives»

Déterminer l'instant où l'acte administratif

parvient à l'existence revêt une grande importance» C'

est à la date originaire de l'acte unilatéral que le

juge de légalité ou l'autorité de tutelle se reporte

ront pour vérifier la régularité des actes soumis à

leur contrôle (2).

Dansila période qui précède la naissance de
l'acte unilatéral, c'est-à-dire au cours de la procédu

re qui conduira à son accomplissement, aucune efficien

ce ne peut être reconnue à ce qui n'est encore qu'une

esquisse, un projet (3).

42. - Le deuxième moment de la vie d'un acte juri

dique unilatéral de l'Administration est celui où se

(1) J. DEMBOUR, Droit administratif, Liège, 1972, p.285,
note 1.

(2) C.E., 19 novembre 1954, Dernouchampsh°38l7, A.A.C.E,,
1954, p. 969. •

(3) C.E., 8 juillet 1952, Brouwers n°1731, A.A.C.E., 1952,
p.708.
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réalise sa divulgation par les voies imposées (I).
Après la publication seulement, le règlement ou la,dé
cision acquiert force obligatoire*

Les arrêtés royaux, et ministériels sont pu

bliés au Moniteur belge ; les actes émanant des autori
tés provinciales dans le Mémorial administratif de la
province ; les règlements communaux par la voie de pro
clamations et d'affiches (2).

On peut définir la force obligatoire d'un ac

te comme étant la mesure dans laquelle l'acte est appli
cable, produit ses effets»

43. - Il faùt distinguer la force obligatoire de 1'

entrée en vigueur d'un acte» La première indique la me
sure dans laquelle l'acte est applicable» La seconde si
tue le moment où l'acte commence à produire ses effets

(3). L»acte n'abquiert, donc, pleine efficience, pleine
force obligatoire qu'au jour de son entrée en vigueur»
Obéissance lui est, alors, due et l'Administration pour

ra user, pour le faire respecter, de ses attributs du

(1) Article 129 de la Constitution i "Aucun arrêté ou rè
glement d'administration générale, provinciale ou communale
n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme
déterminée par la Ipi"»

! " ' '

(2) Pour les modalités, voyez les lois du 31 mai 1961 et du
2 août 1963, ainsi que l'arrêté royal du 18 juillet 1966.

(3) Ni le législateur (voyez, à titre d'exemples, les arti
cles 6 de la loi du^ 31 mai 1961, 117 et 118 de la loi provin
ciale et 102 de la loi communale)., ni le Conseil d'Etat
(voyez C.Ë., 1er juin 1967, 0,K,P,T..I. c» Gaillet n°12423,
A.A.C.E., 1967, p» 538) ne pratiquent cette distinction»
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préalable et de, l'exécution forcée (1). Le Professeur

Cambier, traitant du processus de divulgation, dit que
celui-ci, met en cause, non pas "l'existence même de

ce qui a été décidé mais son opposabilité : l'entrée

en vigueur aveciforce obligatoire" (2).

Les a2?rêtés royaux, et ministériels, ayant une

portée générale; entrent en vigueur le.dixième jour

suivant celui de leur publication, à moins qu'ils ne

fixent eux-mêmes une autre date (3). Les arrêtés royaux

et ministériels,, individuels entrent en vigueur le jour

de leur notification aux intéressés (4). La;notification

ou l'échéance du délai après la publication constituent

une présomption:irréfragable de prise de connaissance

de l'acte et lui confèrent pleine force obligatoire. -

Les actes des autorités provinciales entrent

en vigueur le huitième jour après celui de leur insertion

(1) P. LEWALLE, Contribution à l'étude de l'application des
actes administratifs unilatéraux:dans le temps, Liège, 1975,
p. 71. !

I " ' .

(2) C, CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, 1968, p. 258,

(3) Lois du 31 mai 1961 et du 2 août 1963 ; arrêté royal du
18 juillet 1966 portant coordination des lois sur l'emploi
des langues en matière administrative*

(4) Selon certains,'la notification est parfaite par la re
mise de la missive au domicile de l'intéressé (théorie de
la réception). Selon d'autres, il faudrait retenir le moment
de l'expédition . Le Conseil d'Etat adopte la première théo
rie (C.E., 6 novembre 1962, Etat belge contre ^e Hercken-
rode n®9678, A.A.C.É., 1962, p. 888), sauf si un texte par
ticulier lui imposelid'appliquer la seconde (C.E., 6 mars
1969, Commune de VoiK>ux-lez-Liers, n®13435, A.A.C.E., 1969,
p.26l).
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dans le Mémorial administratif, sauf le cas où ce dé

lai aurait été abrégé par l'acte lui-même (!)•

Quant aux actes communaux, ils entrent en vi

gueur le cinquième jour après celui de leur publication ,

sauf abréviation du délai par l'acte lui-même (2).

(1) Articles 117 et 1l8 de la loi provinciale.

(2) Article 102 de la loi communale» D^ns le cas d'un règlement
provincial ou communal soumis à l'approbation de l'autorité
de tutelle, la publication de l'arrêté d'approbation devra
venir s'ajouter à celle du règlement (Cass., 13 juillet
1891, Pas., 1891, I, 214 ; C.E,, 25 janvier 1966, S.A.
Minkranch n°1l608, A.A.C.E., 1966, p. 63).



Section 3 : Application dans le temps de l'acte .juridique

. unilatéral de l'Administration»

60,

-44. - Un principe, celui de la non-rétroactivité

de l'acte administratif unilatéral, est consacré (^)*

Le moment dé l'acte pris en considération pour

décider de son effet dans le temps est celui de son en

trée en vigueuii et non pas ceux de sa naissance ou de

sa publication.:

De ces prémisses, il faudrait logiquement dé

duire que l'acte administratif ne peut produire d'effets

qui remonteraient à une date antérieure à celle de son
entrée en vigueur»

Le Conseil d'Etat (2) et certains auteurs (3)
considèrent, cependant, qu'un acte administratif n'est

rétroactif que s'il porte atteinte à des droits acquis»

(1) HAURIOU, Précis de droit administratif et public, Tl®éd.,
p. 609 ; C. CAMBIER, Le Conseil d'Etat et la règle de droit,
J.T., 1952, p. 118.

(2) C.E., arrêt Mortteyne, 30 novembre 1951, n°1187, A.A.C.E.,
1951, p» 496 ; C.E.i, arrêt Colmant, 18 mai 1951, n®882,
A.A.C.E., 1951, p. |196.

(3) C. CAMBIER, Le Conseil d'Etat et la règle de droit, J.T.,
1952, p. 118 ; V. VAN ASSCHE, Rétrôactiviteit der adminis-
tratieve akten, Ti^ds* voor i^estuur», 1950, p. 107.
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D*autres auteurs (1), au contraire, vu l'imprécision

de la notion de droit acquis, préfèrent s'en tenir à

une non-rétroactivité stricte de l'acte administratif»

45. - Des controverses surgissent sur la source du

principe de non-rétroactivité dans la matière adminis

trative- '

Certains auteurs rattachent le précepte à 1'

article 2 du Code civil» L*acte administratif, repré

sentant une législation secondaire, doit respecter stric

tement le principe de non-rétroactivité énoncé dans cet

te disposition (2).

D'autres, arguant de la déficience de la ré

férence proposée, cherchent la source de la règle de la

non-rétroactivité dans l'existence d'un principe,général

de droit (3). |

(1) L. GOFFIN, De la non-rétroactivité des actes administra
tifs, J.T., 1952, p'. 299 ; M. WALINE, Traité élémentaire de
droit administratif';, 6° éd., p. 41 et les arrêts du Conseil
d'Etat de France cités»

(2) C. GAMBIER, La censure de l'excès de pouvoir par le
Conseil d'Etat, Bruxelles, 1955, p» 42 ; P. ROUBIER, Le
droit transitoire, Paris, i960, p. 21 ; A, VAfJV/ELICENHUYZEN,
note sous Cass», 22 octobre 1970, R.C.J.B., 1972, p» 315.

(3) 0. DUPEYROUX, La règle de nonr-rétroactivité des actes
administratifs, Paris, 1954, p» 32 ; P. LEWALLE, Contribu
tion à l'étude de l'application des actes administratifs
unilatéraux dans lëitemps, Liège, 1975, p» 141.
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Le Conseil d*Etat semble voir (1), dans l'ar
ticle 2 du Codé civil, le fondement dù principe de la
non-rétroactivité des actes administratifs unilatéraux

(2). Deux facteurs le confortent dans cette position»

I>*une part, le!!droit administratif belge admet diffici- .
lement l'existénce de principes non écrits» D»autre part,

de ce que le droit administratif n'a pas en Belgique
une autonomie accusée,, le Conseil d'Etat et la doctrine

ont.toujours soutenu qu'en règle, le Code civil est

censé régir les activités administratives qui, par leur

nature, sont susceptibles dé tomber sous l'emprise du

droit privé (3).

(1) Les termes employés par le Conseil d'Etat sont, souvent,
imprécis» C.E., 13juin 1950, Suykens n°379, A.a.C.E., 1950,
p. 237 ; "En l'absénce d'une loi qui l'y autorise, l'auto
rité compétente ».. ne peut donner à la mesure aucun effet
rétroactif" ; C.E.,; 2 octobre 1964, Warrant n®10802, ,
A.A.C.E., 1964, p» ,i748 : "L'autorité administrative excède
ses pouvoirs lorsque, sans habilitation expresse ou tacite
du législateur, elle met fin aux fonctions d'un agent avec
effet rétroactif" ; C.e., 28 octobre 1969, Paepe n®13760,
A.A.C.E., 1969, p» |914 : "Une telle rétroactivité d'un
règlement est illicite si la loi sur laquelle s'appuie ce
règlement ne l'a pas voulue"»

.

(2) Le Conseil d'Etat fait, parfois, référence explicitement
à l'article 2 du Cqde civil» C.E., 10 janvier 1964, Union
nationale des fédérations mutualistes neutres de Belgique
n° 10347, A.A.C.E.,: 1964, p» 30 .: "Qu'il s'ensuit que,
lorsque le Koi décide, après un long délai, de rendre obli-,
gatoire la décision d'une commission paritaire, il ne peut
le faire oue pour l'avenir, en vertu du principe énoncé à
l'article "2 du Codé! civil"» ,

(3) C. CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, 1968, p.11
et s» ; Ch. HUBERLÀNT, Le droit administratif belge comprend-
il des principes no!n. écrits Mélanges Jean ^abin, t» II,
p» 661 .
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En 1976, cependant, pour la première fois,

le Conseil d'Etat a considéré que la non-rétroactivité

d*un acte administratif découlait d'un principe général

dont la violation était appréciée en fonction de l'exis

tence d'une atteinte à d'éventuels droits acquis (1)-

Selon cet arrêt, l'article 2 du Code civil vise unique

ment les effets de la loi en droit privé et ne fait qu'

établir une règle d'interprétation relative aux effets

dans le temps des dispositions générales•

46. - Que faut-il déduire des controverses doctri

nales et de la jurisprudence du Conseil d'Etat quant

au problème du fondement du principe de non-rétroactivi-

té de l'acte administratif unilatéral

La réponse à cette question passe obligatoi

rement par le sens à attribuer au mot "loi" dans 1'

cirticle 2 du Code civil» Deux hypothèses peuvent être

envisagées.

Ce mot pourrait ne viser que les actes du lé

gislateur. La prescription du Code civil, en tant que
principe d'interprétation de la loi, ne comporte, alors.

(1) C.E., 3 février 1976, Casaer n®17412, A.A.C.E., 1976,
p. 137 : "Considérant que le principe de la non-rétroactivité
d'un règlement ne repose pas sur l'article 2 du Code civil,
lequel ne fait qu'établir une règle d'interprétation relati
ve aux effets dans le temps de dispositions générales ; que
l'arrêté attaqué retire des droits acquis à des allocations
familiales ; que l'attribution d'un tel effet rétroactif à
un règlement est illicite si elle n'a pas été voulue par la_
loi qui est à la base de ce règlement ; qu'à défaut de pareil
le habilitation légale, la partie adverse a excédé ses pou
voirs en faisant rétroagir la réduction des suppléments d»
allocations familiales à une date antérieure à celle de 1|
arrêté attaqué, encore que de larges compensations aient été
accordées pour ces retenues minimes C.E.,9 juin 1977,
"J.T. ,1977,p.605.
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qu'une interdiction pour l'administrateur, dans l'éla

boration et l'application de ses propres règlements, de

conférer line parajèction rétroactive indue à la loi de

base* L'administrateur ne peut élaborer un règlement

d'exécution dont l'effet remonterait à une date anté

rieure à celle ide l'entrée en vigueur de la loi qui le

fonde» Dans cette perspective, ujie autorité administra

tive pourrait faire remonter les effets de son règle

ment à une date antérieure à celle de son entrée en vi

gueur, pourvu que ce report dans le passé n'aille pas

au-delà de la date d'entrée en vigueur de la loi .de

base. On serait donc contraint de tolérer une rétroac

tivité, parfois' très accusée, des actes administratifs»

La sécurité juridique commande, alors, de reconnaître

l'existence d'un principe général de droit condamnant

la rétroactivit'é des actes administratifs»

Le mot "loi", dans l'article 2 du Code civil,

pourrait, aussi;, viser toute mesure générale et abstraite
prise unilatéralement par une autorité compétente» Les

règlements généraux de l'Administration tombent, alors,

sous l'application de cette disposition et il ne faut
pas chercher plus loin le fondement de leur non-rétroac-

tivité» Mais on ne peut, pour autant, considérér les ac

tes individuels: de l'Administration comme inclus dans

le champ d'application de l'article 2. Par conséquent,

le problème du fondement de leur non-rétroactivité res

te entier, sauf: à considérer l'existence d'une règle

non-écrite condamnant toute rétroactivité»
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: INTERPRETATIVES.
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Introduction»

47. - Ce ctiapitre est consacré à l'analyse de 1»
application dans le temps des lois interprétatives»

Cette étude se justifie doublement» Diabord,
l'analyse de lîiarticle 7 du Code judiciaire, siège des

règles qui gouvernent l'application dans le temps des

lois interprétatives, amène à découvrir des notions très

proches de celles qui sont à analyser dans la matière

de l'application dans le temps des lois de droit.judi

ciaire civil, objet principal de ce travail» Ensuite,

les règles que l'article 7-du Code judiciaire contient,

valent pour toute loi interprétative, qu'elle soit de

fond ou de formg» ^es lois judiciaires d'interprétation.

obéissent, donc;, pour leur application dans le temps,

aux principes dégagés dans ce: chapitre (1)»

(1) Liétude de la màtière de l'application dans lè temps
des lois interpréta;tives peut, ainsi, prendre place indif
féremment dans la première ou dans la seconde partie du
travail» Ciest pour!des raisons d'homogénéité du plan de la
seconde partie que ladite matière sera abordée ici»
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Section 1 : Principes généraux»

48. - législateur a, parmi ses attributions, le

droit d'interpréter la loi qu'il a faite» Cette inter

prétation s'impose juridiquement à tous au même titre

que la disposition interprétéié (1)» L'interprétation
des lois par voie législative est cependant rare» La
pratique du système de la séparation des pouvoirs con

duit, en effet,ii à considérer lé pouvoir judiciaire com

me seul compéteht dans ce domaine (2).

Les lois interprétatives sont celles par les

quelles le législateur se propose de déterminer le sens
douteux, obscur ou controversé d'une loi ancienne (3).
Elles sont élaborées pour trancher les•difficultés d'

interprétation <^e cette dernière avait soulevées devant
les tribunaux (4).

Liobjet de la loi interprétative n'est pas de

substituer une autre loi à la loi ancienne mais de fixer

d'autorité pourile passé comme pour l'avenir (5), le sens,

(1) Article 28 de la Constitution ; interprétation des
lois par voie d'autérité, n'appartient qu'au pouvoir légis
latif" ; L. DUGUIT,'La non-rétroactivité des lois et l'inter
prétation des lois, iKevué du droit public et de la science
politique, 1910, p. 775»

i' • • ' " •

'i

(2) L'interprétation des lois par voie judiciaire n'a qu'une
autorité morale» )

(3) A. COLIN et H. ÇAPITANT, Cours élémentaire de droit ci
vil français, t»I, Paris, T920, p. 47.

(4) J. CARBONNIER, Droit civil, t.I, Paris, 1969, n°26, p. 105.
i. . , ,

(5) Cass., 5 février 1970, Pas», ,1970,1, 488, note 2 et con
clusions»
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jusque là douteux ou discuté, de la loi interprétée,

qu'elle laisse;par ailleurs, subsister C)/

On peut avoir, des pouvoirs de l'interprète,

une conception plus ou moins restrictive*

Selon certains, une loi n'acquiert un carac

tère interprétatif que si elle se place exactement dans

le champ de lalloi interprétée (2). Le législateur qui

supprimerait la controverse en innovant et en dépla

çant le problème sur un nouveau terrain, ne ferait pas

oeuvre interprétative»

Selon d'autres, au contraire, il faut recon

naître à l'interprète des pouvoirs plus larges» Il pour

rait résoudre des controverses dans un sens différent

de. celui que lé législateur avait eu en vue» Il pour
rait, aussi, poser des principes nouveaux dans des ma

tières qui ne sont pas directement réglées par la loi»

Il pourrait, enfin, apporter des restrictions ou des

dérogations à des textes qui n'en prévoient pas (3).

L'étude des règles d'application dans le temps

des lois interprétatives va montrer combien une concep

tion large des Ipouvoirs de l' interprète peut être dan

gereuse» j

Pas», 1930, I, 299 et note A.G.
20 mai 1935, Pas»,

(1) Cass», 7 juillet 1930, Pas», 1930
21 janvier 1935, Pas», 1935, I, 122 ;
1935, I, 252.

(2) J. CARBONN-IER, Droit civil, t»I, Paris, 1969, p» 105,
n°26 ; G. MARTY et P» RAYNAUD, Droit civil, t»I, Introduc
tion générale à l'étude du droit, Paris, 1972, n®107.

1 ' ' •

(3) Voyez l'analysé et la critique de cette position d^s
P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, p» 253 à 263.
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49. - Deux questions dominent le problème de l'ap

plication dans le temps des lois interprétatives»

L'opinion traditionnelle veut que la loi in

terprétative ait le même champ d'application dans le

temps que la loi interprétée• L'application de la loi
interprétative doit, dès lors, remonter à la date d'

entrée en vigueur de la loi interprétée- Peut-on par

ler de rétroactivité de la loi interprétative ?

L'article 7 du Code judiciaire impose aux

juges de se conformer aux lois interprétatives dans

toutes les affaires où le point de droit n'est pas dé

finitivement jugé* Quelle est la tâche qui incombe, aux

juges et que faut-il entendre, ici, par point de droit
définitivement jugé ?
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Section ^ : Rétroactivité réelle ou rétroactivité apparente

des lois interprétatives»

50. - Dans le projet du Code civil, l'article 2

contenait un deuxième alinéa ainsi rédigé ; "Néanmoins,

la loi interprétative d'une loi précédente aura son

effet du jour de la loi qu'elle explique, sans préju

dice des jugements rendus en dernier ressort, des trans

actions, décisions arbitrales et autres, passées en for

ce de chose jugée". Le procès-verbal de la discussion au

Conseil d'Etat imontre que si cettè disposition ne fut

pas introduite jdans le Code, c'est parce qu'on a jugé
inutile d'exprimer une idée d'une vérité aussi évidente.

La doctrine et la jurisprudence sont unanimes

pour accorder à la loi interprétative, une application

qui remonte à la date d'entrée en vigueur de la loi

interprétée.

51. - La loi interprétative, faisant corps avec la

loi interprétée, en ce sens qu'elle est la loi inter

prétée libellée; en termes non équivoques, ne fait que
déclarer ce qui existe et ne contient aucun droit

•/«
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nouveau C)* La loi interprétée est supposée avoir

toujours eu le sens défini par la loi interprétative ,

(2). Les dispositions interprétatives acquièrent, par
conséquent, le-même champ d'application dans le temps

que les règles iinterprétées* Il ne peut y avoir rétro
activité de la loi interprétative puisque le juge, en

- • . I •

appliquant celle-ci, applique juridiquement la loi in

terprétée (3).

(1) C. AUBRY et G, ;rau. Cours de droit civil français,
t.I, Paris, 1936, p. 102.; G. BAUDRY-LACANTINERIE, Précis
de droit civil, t-I;, Des personnes, Paris, 1920, n®255 ;
H, BEKAERT, Introduction à l'étude du droit, Bruxelles,
1969, n° 266 ; L, DjUGUIT, La non-rétroactivité des lois et
l'interprétation dë;s lois, Kevue du droit public et de la
science politique, 1910, p. 775 F, LAURENT, Principes de
dipit civil, t» I, Bruxelles, 1876, n°286 ; "A vrai dire,
ce n'est pas la loi interprétative qui régit le passé, c'
est laMoi telle qu'elle a toujours existé" ; Cass», 21
janvier 1935, Pas*,; 1935, I, 122 ; 15 janvier 1946, Pas»,
1946, I, 25 ; 14 mars 1946, Pas», 1946, I, 104 ; 11 décem
bre 1947, Pas., 194-7, ï, 535 ; 21 septembre 1956, Pas«,
1957, I, 29.

(3) Cass-, 11 décembre 1947, Pas*, 1947, I, 535 ; 5 jan
vier 1948, Pas», 1948, I, 16 • 18 octobre 1949, Pas*, 1950,
I, 90 ; 21 septembre 1956, Pas*,: 1957, I, 29 ; 22 octobre
1970, Pas*, 1971, i; 154 (et les, conclusions de W. GANSHOF
VAN DER MEERSCH)*
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Cette théorie est, aussi, d'application en

matière pénale ("!)• Ainsi, la Cour de cassation déci

de que le juge, condamnant du chef d'infraction à une

disposition légale qui a fait l'objet d'une interpré

tation législative, peut se limiter à indiquer comme

ayant été appliquée par lui la disposition interpré
tée (2).

52. - Selon certains auteurs cependant, l'identité

entre la loi interprétée et la loi interprétative se

rait, pour deux raisons, ujie pure fiction (3). D'une
part, il est impossible d'effacer l'intervalle de temps
qui a séparé les deux lois» Les affaires définitivement
jugées dans ce laps demeurent intouchables (4). D'autre
part, toute loi interprétative apporte quelque chose de
nouveau •: l'interprétation qu'elle consacre» Par consé
quent, la loi d'interprétation commande de donner à
des actes passés une interprétation qu'ils n'auraient

(1) Là où est affirmé avec force le principe selon lequel
est applicable à une infraction la loi du jour où elle s'est
produite»

(2) Casse, 20 mai 1.935, Pas», 1935, I, 252.

(3) G. MARTY et R KAWAUD, Droit civil, t»I, Introduction gé
nérale à l'étude du droit, Paris, 1972, n°1'D7 ; P. ROUBIER,
Le droit transitoire, Paris, i960, p. 242,

(4) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, p. 247 ;
"Il est donc inexact de prétendre que c.'est la loi inter
prétée qui s'applique, avec le sens révélé par la loi in
terprétative» S'il en était ainsi, on devrait nécessaire-_
ment reprendre les affaires éteintes, pour donner à la loi
interprétée son champ d'action régulier"»

UNIVERSITE CAIH. LOWAIO

Faculté de droit
bibliothèque



72,

peut-être pas reçue (1). interprétation d'une loi

ne conduit pas à une solution unique qui serait la

seule exacte mais à plusieurs solutions d'égale valeur

parmi lesquelles on opère un choix compte tenu de 1'

objectif qu'on poursuit (2)»

Cette doctrine conclut, alors, à la rétroac

tivité de la loi interprétative»

Les reproches des partisans de la thèse de la

rétroactivité de la loi interprétative constituent, en

fait, des particularités inhérentes à toute oeuvre in

terprétative* Quand la Cour de cassation contrôle la
légalité d'un jugement, elle interprète la loi applica- •
ble au cas déterminé* Il lui arrive, notamment dans 1'

hypothèse particulière d'un revirement de jurisprudence,
de donner à des actes passés une interprétation qu'ils

n'auraient pas reçue auparavant* La seule différence

entre l'interprétation législative et 1'interprétation
judiciaire consiste en ce que la première, en tant que

règle de droit, s'impose juridiquement tandis que la se
conde a simplement la valeur d'une autorité*

53.. - La loi interprétative n'est pas une loi ré

troactive et il faut éviter de confondre les deux notions^

La Cour de cassation fait nettement la distinction en

refusant de prendre en considération les lois rétroacti

ves mais en appliquant les lois interprétatives, inter
venues postérieurement au prononcé de la décision atta-

(1) A. COLIN et Ho CAPITANT, Cours élémentaire de_droit_civil
français, t®I, Paris, 1920, p* 47 ; WEILL, Droit civil,
Introduction générale, Paris, 1973, p» 111 et 112.

(2) E„L. BACH, Contribution à l'étude du problème de 1'ap
plication des lois dans le temps, ^evo trim* de dr* civil,
1969, p* 405, n°37*
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quée C)- En cas de doute sur le caractère interpréta
tif d'une règle et malgré les termes de celle-ci, la

Cour se réserve le droit de trancher s'il y va ou non

d'une loi interprétative (2). Ce pouvoir ne lui revient,

évideTimient, qu'en l'absence d'une volonté expresse du

législateur relative à l'application dans le temps de

la norme qu'il prend (3).

(1) Cass», 13 novembre 1944, Pas», ''945, I, 25 ; 28 jan
vier 1946, Pas», 1946, I, 43 ; 14 mars '946, Pas», 1946,
I, 104o

(2) Ce pouvoir revient, de la même façon, à tout juge<

(3) Cass», 21 janvier 1935, Pas», 1935, I, I22c
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Section 3 ; L'article 7 du Code .judiciaire»

54. - L'article 7 du Code judiciaire est, ainsi,

rédigé : "Les juges sont tenus de se conformer aux lois

interprétatives dans toutes les affaires où le point de

droit n'est pas définitivement jugé au moment où ces lois

deviennent obligatoires"-

Cette disposition s'adresse aux juges» C»est

là le propre des règles gouvernant les conflits de lois

dans le temps* dehors d'une disposition expresse du

législateur insérée dans une loi particulière et relati

ve à son application dans le temps, la loi énonce des

principes généraux de droit transitoire auxquels les

juges sont tenus de se conformer (1).

55. _ Pour déterminer le champ d'application dans le temps

des lois interprétatives, il faut distinguer les "causae

finitae", c'est-à-dire les affaires que l'article 7 dé

finit comme étant celles dont le point de droit est dé

finitivement jugé, des "causae pendentes"» Les lois d'

interprétation ne peuvent remettre en cause les premiè

res" Elles s'appliquent, par contre, aux secondes»

Pour régler un différend, le recours à la jus

tice n'est que supplétif» Les parties peuvent, de commun

accord, terminer leur contestation par la conclusion d'

une transaction ou par le recours au procédé de la con

ciliation» Elles peuvent, aussi, conclure une convention

(1) En l'absence de manifestation de volonté contraire du
législateur, l'article 2 du Code civil interdit aux juges
d'interpréter rétroactivement une loi ; l'article 3 du Code
judiciaire leur enjoint d'appliquer immédiatement les lois de
droit judiciaire civil aux procès encours et l'article 7 du
Code judiciaire leur commande d'appliquer les lois interpré
tatives à toutes les affaires dont le point de droit n'est
pas définitivement tranché»
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d'arbitrage et confier, ainsi, le règlement de leur li

tige à des juges privés*

Il convient, dès lors, de distinguer, tant

dans les modes non juridictionnels (transaction et
conciliation) que juridictionnels (justice étatique et
arbitrage) de règlement des conflits, ce que l'on peut
considérer comme affaires terminées et comme affaires

pendantes*

Sous réserve des considérations qui vont sui

vre, ne peuvent être repris sur base de la nouvelle in
terprétation, les transactions, les accords conclus en
suite de conciliation, les sentences arbitrales et les

litiges dont le point de droit a été définitivement tran
ché par le juge étatique*

56. - La transaction est "un contrat par lequel

les parties terminent une contestation née ou prévien
nent une contestation à naître" (1)* Eue présente, par
rapport au jugement, le double avantage de pouvoir por
ter sur une contestation de pur fait ou sur une contes

tation future, purement éventuelle (2). transaction
est civile ou judiciaire selon qu'elle s'inscrit en de
hors ou dans le cadre d'une instance en justice» Une
fois conclue, elle ne peut plus être attaquée pour er
reur de droit ni pour cause de lésion»Il y va, en effet,

d'un contrat aléatoire en ce sens que les parties ont

pris le risque d'apprécier erronément le bien ou le mal-

Ci) Article 2044 du Code civil»

(2) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t®I, Fonction et
organisation judiciaires, Bruxelles, 1974, p» 153o
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fondé de leurs prétentions C)*

Les parties peuvent demander au juge d'acter

leur accord en termes de jugement (2). La transaction va,

ainsi, acquérir l'autorité de la chose jugée» Ce juge

ment, appelé d'accord et d'expédient, peut faire l'ob

jet d'un recours dans l'hypothèse unique où l'accord n'

aurait pas été légalement formé»

Le juge, saisi de pareil recours, peut-il

appliquer une loi interprétative intervenue après l'ac

cord, voire après le jugement d'accord et d'expédient ?
Assurément. Il peut, dans le contrôle qu'il fait de la

légalité de l'accord quant aux conditions de consente

ment, de capacité et d'objet requises pour transiger, ap

pliquer mie loi d'interprétation qui serait intervenue
après la transaction et qui aurait pour objet d'intei^pré-
ter la loi antérieure que les parties ont appliquée au

moment de leur transaction» Il est, par conséquent, in

exact d'affirmer, sans nuances, qu'une loi interprétati

ve est sans effet sur une transaction»

57, ~ Les parties peuvent, pour régler leur diffé

rend, faire appel à un tiers dont le rôle se limitera à
celui d'un intercesseur» Ce tiers peut être le juge ;

on parlera alors de conciliation judiciaire» Il tentera,
par persuasion ou dissuasion, d'amener les parties à
conclure un accord» Celui-ci se distingue de la trans

action en ce qu'il n'implique pas nécessairement des
concessions réciproques® Il peut consister en un désis
tement, une renonciation»

(1) Article 2052 du Code civil»

(2) Article 1043 du Code judiciaire•
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Le jugement d'accord et d'expédient dont il

ferait éventuellement l'objet, se limite à le recevoir

dans l'ordre judiciaire, à lui conférer l'autorité de la

chose jugée, sans pouvoir rien y changer.

Cependant, l'hypothèse de l'application d'une

loi interprétative par le juge saisi d'un recours con

tre pareil jugement, est, comme en matière de transac

tion, à retenir»

58e - Les parties peuvent, aussi, pour résoudre leur

litige, recourir à des.juges privés» Par la convention d'

arbitrage, elles confient leur contestation, qui doit être

actuelle et porter sur un point de droit, à un ou plu

sieurs tiers et s'en remettent à la décision que ce(s)

tiers rendra(ont). Une sentence arbitrale définitive a,

dès sa notification aux parties, l'autorité de la chose

jugée (1). Elle n'est susceptible d'aucun recours devant

un organe de l'ordre judiciaire (2). Seule la voie de 1'
annulation est ouverte contre elle devant le tribunal de

première instance, dans les cas limitativement énumérés

(1) A la double condition de ne pas être contraire à l'ordre
public et de porter sur un litige susceptible d'être réglé
par la voie de l'arbitrage (article 1703 du Code judiciaire).

(2) Contrairement à ce qui se passait sous le régime anté
rieur à la loi du 4 juillet 1972 où toute sentence arbitra
le pouvait faire l'objet d'un recours d'appel devant le juge
de l'ordre judiciaire qui, s'il n'y avait pas eu arbitrage,
aurait connu de l'affaire en degré d'appel-
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par la loi ( 1 ).

Une loi interprétative, intervenue après la
sentence arbitrale, trouverait à s'appliquer dans deux

hypothèses»

D'abord, des arbitres, dans leur fonction de

juge d'appel, pourraient appliquer une loi interpréta

tive intervenue après la première sentence (2).

Ensuite, dans le cadre de l'action en annula

tion devant le tribunal de première instance, celui—ci

pourrait appliquer, pour apprécier la validité de la

sentence, une loi interprétative intervenue après que les

arbitres se soient prononcés*

59. - Les parties, enfin, s'en remettent le plus

souvent à la justice étatique pour régler leur différend.

Selon l'article 7 du Code judiciaire, les li

tiges dont le point de droit est définitivement tranché

par le juge judiciaire au moment de l'arrivée de la loi

interprétative, restent en dehors du champ d'application

de celle-ci. Il faut déterminer ce qu'il faut entendre,

ici, par "point de droit définitivement jugé".

(1) Et à la condition qu'un recours d'appel devant des ar
bitres ne soit pas ou plus possible. La loi de 1972 recon
naît, en effet, aux parties le droit de prévoir, dans la con
vention d'arbitrage, que la sentence sera appelable deVant d'
autres arbitres» A défaut de pareille mention dans la con
vention, la sentence rendue sera définitive»

L'article 1704 du Code judiciaire énumère une série de
vices pouvant donner lieu à l'ouverture d'une action en nul
lité de la sentence devant Le tribunal de première instance. ,

(2) On ne peut imaginer cette hypothèse que si les arbitres,
au premier et au second degré, tranchent selon les règles de
droit» Les parties peuvent, en effet, après•la naissance du
litige, leur permettre de statuer en équité. Il n'y a, alors,
par hypothèse, aucune possibilité de voir appliquer une loi
interprétative.
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Le Code judiciaire définit, dans son article

19, le jugement définitif comme étant celui qui tranche

au fond un point de droit déterminé* Ce n'est certaine

ment pas le sens qu'il faut attribuer à cette expression

dans l'article 7 (1).

Dans cette matière, le point de droit n'est

pas définitivement jugé.aussi longtemps que les instan

ces successives ne sont pas épuisées» Les lois interpré

tatives font sentir leurs effets non seulement sur les

litiges futurs et sur les affaires dont sont régulière

ment saisis les juges du premier degré, mais aussi sur

celles qui sont en degré d'appel ou de cassation» Cela

est vrai même si la loi interprétative n'est intervenue

qu'après le prononcé du jugement ou de l'arrêt incriminé»

Que le juge d'appel doive prendre eh-considé

ration une loi d'interprétation intervenue après le pro

noncé du jugement rendu au premier degré, ne heurte pas»

Un juge d'appel doit, pour trancher, appliquer toute loi
nouvelle, même non interprétative, intervenue dans le

laps de temps qui sépare le prononcé du premier jugement

du moment où il est appelé à statuer»

Le même raisonnement à propos de la Cour de

cassation paraît, à première vue, plus étonnant» Le rôle

de la Cour suprême est de juger de la légalité des dé

cisions rendues par les juges du fond» Elle ne peut, donc,

faire grief à un juge de n'avoir pas appliqué une loi

qui n'existait pas au jour où il s'est prononcé» Mais
la fiction "juridique de l'assimilation de la loi inter

prétative à la loi interprétée opère» L'entrée en vi
gueur de la première remonte à la date de celle de la

(1) Voyez, dans ce sens, civ» Anvers (1ère Ch» bis), 4 mai _
1957, JoT,, 1957p p» 388, On ne peut se rallier à cette juris
prudence »
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seconde* La Cour de cassation considère, par conséquent,

que, dans le contrôle de la légalité de la décision at

taquée, elle doit tenir compte d'une loi interprétative

intervenue après le prononcé de cette décision (1)*

En conséquence, quand l'article 7 du Code ju

diciaire enjoint aux juges de se conformer aux lois in

terprétatives dans toutes les affaires où le point de

droit n'est pas définitivement jugé, il entend qu'ils

appliquent ces lois à toutes les affaires en cours jus-

ques et y compris l'instance de cassation (2).

Plus loin encore, le juge de renvoi, faisant

ce que le juge du fond eut dû faire, doit prendre en con

sidération les lois interprétatives relatives aux dispo

sitions qu'il applique, quel que âoit le moment où ces
règles d'interprétation sont intervenues*

Enfin, lors de l'exercice d'une voie de recours

extraordinaire autre que le pourvoi en cassation, le ju

ge aurait, aussi, à appliquer une loi interprétative in
tervenue après le prononcé de la décision attaquée®

Toutes ces applications sont les conséquences

du principe de l'entrée en vigueur concomitante des lois
interprétée et interprétative-

1946, y ^ jua,j-

1959, I,

122 (concl®
/l o Q . le:

(2) CoiïmioBrux. ,16 septembre 1975 et 18 mai 1976,
1977,Po83.
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CHAPITRE V ; le FONDEMENT DES SOLUTIONS APPORTEES AU

PR0BLEÎ>1E DES CONFLITS DE LOIS DANS LE TEMPS,

Introduction»

60. - La théorie générale de l'application des lois

dans le temps se termine, ici, par une recherche de ce

qui rapproche les solutions apportées au problème des
conflits de lois dans le temps, dans les diverses bran

ches du droit*

Le fondement unique de ces solutions apparaî

tra, qui rassemble toutes les matières, y compris judi
ciaire*

Ainsi, la première partie apportera sa contri

bution à l'étude de l'application dans le temps des lois

de droit judiciaire civil-
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Section 1 : Hypothèses»

61. - Le problème des conflits de lois dans le temps

occupe, nous l'avons vu, dans les diverses branches du

droit, une place fort importante.

Les règles de non-rétroactivité et d»applica

tion immédiate de la loi nouvelle en sont les principes

de solution.

La recherche du fondement de ces solutions

amène à retenir trois hypothèses»

On peut soutenir, en premier lieu, que les

règles contenues dans l'article 2 du Code civil visent
non seulement les lois civiles mais également toutes.

les autres et que la rédaction du Code civil n'a été,
pour le législateur, que l'occasion d'établir des prin
cipes que celui-ci destinait à toute norme- Les articles
2 du Code pénal et 3 du Code judiciaire sont alors, en

tant qu'ils consacrent la non-rétroactivité et l'appli
cation immédiate, et sous réserve des tempéraments et

exceptions qu'ils énoncent, des répétitions, chacun dans
leur matière, de l'article 2 du Code civil»

Une deuxième thèse conduit à faire des arti

cles 2 du Code civil, 2 du Code pénal et 3 du Code ju
diciaire les sièges spécifiques des règles qui gouver^

nent l'application dans le temps des lois que ces arti
cles concernent» Les idées fondamentales de non-rétroac-

tivité et d®application immédiate se retrouvent mais
sont assorties de tempéraments, voire d'exceptions, dans

la mesure où la matière traitée le requiert» C'est ainsi

qu'en matière pénale, l'article 2 du Code pénal admet
la rétroactivité des lois pénales plus favorables et
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qu'en matière judiciaire, l'article 3 du Code judiciaire

pose un tempérament au principe de l'application immé

diate stricte des lois nouvelles de compétence*

Une troisième hypothèse, enfin, consiste à

admettre l'existence d'un principe général de droit con

damnant la rétroactivité et prescrivant l'application

immédiate de toute loi nouvelle* Les articles ^ du Code

civil, 2 du Code pénal et 3 du Code judiciaire ne font,

alors, que traduire ce principe dans chacune des grandes

matières-du droit» Ils sont, par conséquent, surabon

dants sauf pour ce qui est des modalités qu'ils appor

tent au principe général compte tenu de la matière dont

ils traitent*
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général de droit »

84.

62. - Les règles présidant, dans les diverses bran

ches du droit, à l'application des lois dans le temps

sont celles de la non-rétroactivité et de l'application

immédiate des lois nouvelles* Dans laquelle des trois

hypothèses émises, leur fondement peut-il être trouvé ?

Tout d'abord, une analyse formelle des textes

révèle que seul l'article 2 du Code civil contient 1'
énoncé des deux principes (!)• L'article 2 du Code pénal
interdit la rétroactivité de la loi pénale mais il est

beaucoup moins explicite sur son application immédiate
(2). Quant à l'article 3 du Code judiciaire, il prescrit

l'application immédiate des lois nouvelles de droit ju
diciaire civil aux procès en cours (3) mais il ne dit

rien sur leur non-rétroactivité»

Cette analyse fait ressortir que, dans cer

taines matières, l'un des principes est affirmé de ma
nière ambiguë ou partielle, voire est absent des textes»

Il faut, donc, écarter d'emblée la deuxième hypothèse de
fondement» Aucune des matières, hors la matière civile

(1) C«est . clair pour la règle de la non-rétroacti
vité» Ce l'est un peu moins pour celle de l'application im
médiate mais une interprétation unanime du texte dans ce sens
permet de passer outre à une dernière petite réticence for
melle» Voyez le chapitre I de cette partie»

(2) Voyez ce qui a été dit, à ce sujet, dans le chapitre H
de cette partie»

(3) Nous verrons qu'il ne s'agit là que d'une facette de 1'
application immédiate, celle qui risquait de causer, le plus
de difficultés» Voyez, à ce sujet, le chapitre H de la
deuxième partie® ^
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au sens strict, ne pourrait se contenter du texte spéci

fique qui lui revient»

Pendant longtemps, la jurisprudence, tant ju

diciaire (1) qu'administrative (2), et la doctrine ont

opté pour la première hypothèse* ^es règles contenues

dans l'article 2 du Code civil visent toutes les lois,

quelle que soit la matière dont elles relèvent(3). Celles-

ci ne peuvent rétroagir et sont d'application immédiate®

Les principes sont d'interprétation seulement* Le juge

doit les respecter et l'administrateur ne peut, par le

biais d'un règlement d'exécution, conférer une portée

rétroactive indue à un texte légal, sous peine d'excès

de pouvoir*

De plus, si l'on considère que, dans l'article

le mot "loi" est à prendre dans un sens large, l'ad

ministrateur est tenu de ne point faire rétroagir ses

mesures réglementaires*

(1) Dans un arrêt du 21 décembre 1926 (Pas*, 1927, 102),
la Cour d'appel de Bruxelles voit dans l'article 2 du Code
civil, une disposition qui traite de l'application dans le
temps des lois en général* Eue précise immédiatement qu'
exception à cette règle est portée pour les lois de compé
tence : celles-ci s'appliquent immédiatement aux procès_en^
cours* La confusion entre rétroactivité et application immé
diate est, encore, à cette époque, totale*

(S) Dans un arrêt du 24 novembre 1966 (n° 12072, A^AeC^E»,
1966, p* 916), le Conseil d'Etat affirme que l'article 2 du
Code civil a une portée générale mais, évidemment, n'établit
pas un principe constitutionnel auquel le législateur ne
pourrait déroger*

(3) Pour une application eii matière fiscale, voyez Anvers,
29 juin 1976, Bull.contir. ,1978,P»^623.
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63. - Lihypothèse de l'existence d'un principe gé

néral de droit condaiTinant la rétroactivité de toute dis

position nouvelle est séduisante*

La jurisprudence et la doctrine ont hésité à

l'adopter* Eues croyaient gênant, voire contradictoire,,

de reconnaître l'existence de pareil principe et de to

lérer, en même temps, que le législateur fasse, à sa

guise, des lois rétroactives» Cette forme de pensée est

erronée. La liberté pour le législateur de faire des lois

rétroactives n'entraîne pas nécessairement l'impossibi

lité d'adopter la thèse de l'existence d'un principe gé

néral de droit comme fondement des solutions apportées

au problème de l'application des lois dans le temps* Il
est faux de vouloir placer les principes généraux de

droit à un niveau supérieur à celui des lois au sens

strict, c'est-à-dire au niveau auquel on place générale
ment la Constitution. Le principe dont il est question

ici se situerait, hiérarchiquement, à côté des lois au

sens strict et pourrait donc faire l'objet de dérogations
de la part de celles-ci» D'une manière générale d'ail
leurs, le droit positif belge répugne à donner aux prin
cipes généraux de droit une valeur supérieure à celle
qu'il accorde aux lois au sens strict»

64. - On a soutenu que la Cour de cassation avait
récemment, pour, la première fois, reconnu au principe de
non-rétroactivité de la loi la nature d'un principe gé

néral de droit (l)» Cette affirmation est hâtive»

(1) Cass» (1ère Ch.), 22 octobre 1970, Pas», 1971, I, 144
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Dans l'arrêt concerné, la Cour répond à trois

questions qui touchent de près au problème de la non-

rétroactivité de la loi*

En premier lieu, elle dit du principe de la

non-rétroactivité de la loi qu'il est un principe géné

ral de droit C)® Mais l'économie du texte montre que la

Cour donne, à cette expression, le sens de règle très

générale de la législation positive. Eue ne semble pas

lui donner le sens de source autonome du diroit c'est-à-

dire de principe dont le législateur a déduit, implici

tement ou expressément, certaines applications (2).

En deuxième lieu, la Cour de cassation dit de

ce principe qu'il s'applique aux dispositions réglemen

taires prises par le pouvoir exécutif, en application

de l'article 67 de la Constitution, comme aux lois au

sens strict. Il s'agit là d'ime règle impérative pour

les titulaires du pouvoir réglementaire qui ne sauraient

l'enfreindre sans excès de pouvoir»

(1) "Mais attendu que rien ne permet de déduire de là que,
comme le soutient la demanderesse, le pouvoir exécutif, dès
lors qu'il prend des dispositions réglementaires pour l'ap
plication de semblable législation, serait, par là même,
affranchi de l'obligation d'observer le principe général du
droit, garant des intérêts individuels et de la sécurité
juridique, que constitue la non-rétroactivité, principe con
sacré notamment dans l'article 2 du Code civil"-

(2)Comme l'entend le professeur J. DABIN (Théorie générale
du droit, Bruxelles, 1969, p» 105) quand il enseigne que par
principes généraux de droit, il faut entendre "les solutions
de droit qui sont douées d'une grande généralité d'applica
tion nonobstant la diversité des cas d'espèce"» Cet auteur
cite, comme premier exemple de cette notion, le principe
de la non-rétroactivité des lois»
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Enfin, la Cour estime que ce principe s'appli

que également aux dispositions concernant l'organisation

ou le fonctionnement des services publics» tes termes de

l'arrêt semblent alors inclure, dans ce principe général,

à la fois les notions de non-rétroactivité et d'appli

cation immédiate (1)« Ce qui démontre, une fois de plus,

que la Cour fait plutôt référence à l'article 2 du Code
civil (2).

(1) „ "Attendu en effet, que si, conformément à ce principe
général, une loi relative à un service public est, comme toute
autre loi, immédiatement applicable à tous les effets futurs
de situations nées sous l'empire de la législation antérieure,
son objet particulier ne saurait suffire à la rendre appli
cable aux situations antérieures définitivement accomplies,
hormis le cas où il est certain que le législateur a voulu
qu'elle fût applicable avec effet rétroactif, auxdites si
tuations

- Alors que, dans l'espèce, le tribunal de première in
stance de Bruxelles avait implicitement admis que le principe
de la non-rétroactivité de la loi ne s'appliquait pas aux
lois relatives à un service public* Si ce tribunal avait fi
nalement décidé le remboursement des adaptations de loyer,
c'est parce qu'il avait estimé que la Société nationale du
Logement n'était pas un service public»

- La Cour de cassation avait, en 1966, raisonné, comme
en 1970, sur l'application dans le temps des lois nouvelles
relatives aux services publics : "Même si une loi nouvelle
d'ordre public ou une loi nouvelle relative à un service
public est, comme toute autre loi, immédiatement applicable
à tous les effets futiirs de situations nées sous l'empire de
la loi ancienne, sa nature est, à elle seule, impuissante à
la rendre applicable aux situations antérieures définitivement
accomplies" (Cass*, 3 juin 1966, Pas», 1966, I, 1258)»

(2) Il est intéressant de suivre le cheminement historique
des principes qui ont gouverné l'application dans le temps
des lois d'ordre public ou relatives à un service public»
Sous la théorie des droits acquis, une dérogation les con
cernait ; elles pouvaient "rétroagir" dans le sens qu'elles
s'appliquaient immédiatement aux litiges en cours» ^tuelle-
ment, certains juges, immédiatement désavoués par la Cour
de cassation, se posent la question d'une éventuelle rétro
activité, au sens réel du terme, de ces lois»
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65. - Le Conseil d'Etat a considéré, en 1976, que
la non-rétroactivité d'un.acte administratif ne repo

sait pas sur l'article 2 du Code civil mais découlait

d'iin principe général de non-rétroactivité (1)- La vio

lation de ce dernier est à apprécier en fonction de 1'

. existence d'une atteinte aux droits acquis*

On ne,peut voir, dans cet arrêt, la consécra

tion de ce principe pour tous les actes juridiques de

1'Administration. Il s'agissait, en l'espèce, de se pro

noncer sur l'application dans le temps d'un acte indivi

duel» Le Conseil d'Etat n'a pu justifier la nôn-rétroac-

tivité de pareil acte qu'en recourant à la thèse de 1'

existence d'un principe général de droit (2). Les actes

(1) CcE., 3 février 1976, arrêt Casaer n°17412, A.A.C.E.,
1976, p. 137 : "Considérant que le principe de la non-rétro
activité d'un règlement ne repose pas sur l'article 2 du
Code civil, lequel ne fait qu'établir une règle d'interpré
tation relative aux effets dans le temps de dispositions
générales ; que l'arrêté attaqué retiiedes droits acquis à
des allocations familiales ; que l'attribution d'un tel ef
fet rétroactif à un règlement est illicite si elle n'a pas
été voulue par la loi qui est à la base de ce règlement ; qu'à
défaut de pareille habilitation légale, la partie adverse a
excédé ses pouvoirs•enfaisant rétroagir la réduction des sup
pléments d«allocations familiales à une date antérieure à cel
le.de l'arrêté attaqué ; encore que de larges compensations
aient été accordées pour ces reteni^es minimes ; ®« « "•

(2) L'article 2 du Code civil n'est pas totalement étranger
à la non-rétroactivité des actes administratifs mais il ne
peut suffire» La prescription du Code civil, en tant que
principe d'interprétation de la loi, défend à l'autorité ad
ministrative d'élaborer un règlement d'exécution dont les ef
fets remonteraient à une date antérieure à celle de l'entrée
en vigueur de la loi qui le fonde» Eue lui défend aussi,
dans la perspective d'une acception large du mot "loi" dams
l'article 2^ de faire rétroagir ses règlements généraux» Mais
on ne pourrait rien reprocher à une autorité administrative
qui ferait rétroagir un acte individuel, pourvu que ce^report_
dans le passé ne remonte pas au-delà de la date d'entrée en vi
gueur de la loi de base» Il s'impose donc de dépasser le cadre
de l'article 2 pour qu'une certaine sécurité préside aux re
lations entre l'Administration et les administrés»
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réglementaires de 1'Administration sont, eux, régis par

les dispositions de 1*article 2 du Code civil, le mot

"loi" y étant pris dans un sens large (1)*

66. - L'adoption de l'hypothèse de l'existence d'un

principe général de droit condamnant la rétroactivité

de tout acte présente un avantage certain pour le domain

ne très particulier des actes administratifs individuels*

Ce dernier domaine ne peut, cependant, être pris en comp

te, ici, puisqu'il ne peut donner lieu à des conflits

de lois»

^ans la matière des conflits de lois, la thèse

du principe général de droit n'apporte rien de plus que

celle qui consiste à conférer à l'article 2 du Code civil
une portée générale* Son utilité n'apparaîtrait que si 1'

on conférait aux principes généraux de droit une valeur

supérieure à celle des lois au sens strict et obligeait,

ainsi, le législateur à les respecter» Or, notre droit

ne reconnaît une supériorité sur les lois qu'aux règles

constitutionnelles et aux normes supranationales directe

ment applicables (2).

Il est, par conséquent, plus commode de pren

dre un texte, l'article 2 du Code civil, comme siège des

principes gouvernant l'application dans le temps des lois

en général* Cet article est, d'ailleurs, inséré dans le

titre préliminaire du Code civil qui a la prétention,

comme son intitulé l'indique, de traiter "de la publica

tion, des effets et de l'application des lois en général"'

(1) Voyez ce qui a. été dit, à ce sujet, dans le chapitre
consacré à 1.'application dans le temps des actes unilatéraux
de 1'Administration»

(2) Dtoù l'obligation pour le législateur de respecter l'ar
ticle 7 de la Convention européenne des droits de l'homme qui
interdit la rétroactivité de la loi pénale*
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Plus loin même, l'adoption d'un principe gé

néral condamnant toute rétroactivité aboutirait à une

complication» L'article 2 du Code civil n'ayant plus

une portée générale, la prescription que cette disposi

tion contient quant à l'application immédiate ne pour

rait plus être prise en compte dans les matières autres

que purement civile» Il faudrait, dès lors, pour ces

matières, en l'absence d'un texte qui leur serait propre

et qui prescrirait l'effet immédiat de la loi nouvelle>
(1), tirer la règle de l'application immédiate d'un

autre principe général de droit ou en faire le corollai

re nécessaire de la force obligatoire de la loi*

67, - On peut, enfin, dans un stade ultime, recher

cher le fondement du fondement des solutions apportées

au problème des conflits de lois dans le temps»

Pourquoi a-t-on, dans l'article 2 dû Code ci

vil, prescrit la non-rétroactivité des lois ?

La réponse est sûre ; pour protéger les droits

acquis» L«ironie veut qu'à la fin de cette première par
tie, l'on en retrouve les prémices tant discutées» î'^ais,
cette fois, l'expression "droits acquis" reçoit son vrai
sens» Le principe de la non-rétroactivité des lois en
tend protéger les droits complètement acquis par les ci
toyens ensuite de situations juridiques accomplies ou
d'éléments passés de situations juridiques actuelles»

Une autre raison, plus métaphysique, explique

le principe de non-rétroactivité» Le législateur, comme

(1) L'article 3 du Code judiciaire prescrit l'application
immédiate des lois de droit judiciaire civil aux procès en
cours» Ce n'est là qu'un aspect du principe de l'application
immédiate»
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tout homme, vit dans le présent et n'a de prise réelle

que sur le présent et l'avenir* Le passé lui échappe

irrémédiablement. La rétroactivité étant contraire à

la nature même des choses, elle ne peut être qu'une fic

tion, une technique juridique* Par ce procédé, on peut

prétendre changer ce qui est révolu mais il est préféra

ble d'en éviter l'usage en l'absence d'exigences impé

rieuses de l'ordre juridique (1).

(1) Le GOFFIN, De la non-rétroactivité des actes adminis
tratifs, J»T., 1952, p. 297»



93.

CONCLUSIONS.

68. - Les principes de non-rétroactivité et d'effet

immédiat gouvernent l'application dans le temps des lois

de fond.,La règle de la non-rétroactivité préserve des

effets de la loi nouvelle les situations juridiques ac

complies et les éléments passés des situations en cours

au moment de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle» Le

principe de l'application immédiate veut que la loi nou
velle s'applique directement non seulement aux situations
juridiques qui naîtront après sa mise en vigueur mais
aussi aux effets à venir des situations juridiques en

cours au moment de cette entrée en vigueur-

En matière civile, ces règles sont contenues,

avec plus ou moins de clarté, dans l'article 2 du Code
civil» Elles ne sont obligatoires que pour l'interprète*

Le législateur peut y déroger. Si la loi nouvelle ne s'
est pas prononcée sur son champ d'application dans le
temps, le juge doit en assurer l'effet immédiat et ne
peut lui faire produire aucune espèce de rétroactivité»
Si le législateur a conféré à la loi nouvelle une portée
rétroactive ou, au contraire, en a différé les effets,

cette volonté sera suivie»

En matière pénale, les principes de non-ré

troactivité et d'application immédiate veulent que 1'

infraction, situation juridique instantanée, soit régie
par la loi du jour où elle s'est produite» Lui appliquer
une autre loi, notamment celle en vigueur au jour du

jugement, serait conférer à cette dernière une portée
rétroactive qu'elle ne peut avoir» Pour des raisons
humanitaires cependant, la rétroactivité des lois péna

les plus favorables est consacrée» Le principe de la
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non-rétroactivité de la loi pénale, énoncé dans l'ar

ticle 2 du Code pénal, trouve une source supra-légale

dans l'article 7 de la Convention euiropéenne de sauve

garde des droits de l'homme- Il doit, pour cette raison,
être respecté par le législateur lui-même.

En matière administrativey le principe de

non-rétroactivité commande que l'acte juridique unila

téral, réglementaire ou individuel, ne produise aucun
effet qui remonterait au—delà, non seulement de l'entrée
en vigueur de la loi qui l'autorise, mais du moment de
sa propre entrée en vigueur.

Pour les lois interprétatives, le débat pro

cède d'autres données. Bien que les effets de la loi
interprétative remontent au moment de ceux de la loi
interprétée, le problème ne peut être posé en termes de
rétroactivité. La loi interprétative faisant corps avec

la loi interprétée, leur application dans le temps doit
être identique. Il ne peut y avoir conflit de lois, au
quel cas le principe de non-rétroactivité devrait jouer,
puisqu'il n'y a qu'une seule loi. Il s'ensuit que tout
juge, y compris de cassation, .doit appliquer une loi
interprétative quel que soit le moment de son interven
tion»

69. _ Ces principes établis, leur fondement commun

devait être troLivé»

Le principe de la non-rétroactivité des lois

est formellement énoncé dans l'article 2 du Code civil»

Cette disposition a une portée générale» Eue vaut pour
toutes les lois» Bien plus, le mot "loi" y ayant un sens

large, elle prescrit la,non-rétroactivité des actes ré
glementaires de 1'Administration.
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On a soutenu que la non-rétroactivité des lois

procède d'un principe général de droit* Le résultat es

compté est que le législateur soit lié par le principe.

Ce résultat ne peut être atteint* En effet, dans notre

droit, les: principes généraux de droit ont et n'ont que

la valeur d'une loi au sens strict- Le législateur peut,

donc, y déroger» Alors, pourquoi vouloir remplacer un
texte clair par un principe non écrit ?

Le principe de l'application immédiate de la

loi n'est, nulle part, énoncé dans son entier. Liarticle
2 du Code civil dit que la loi dispose pour l'avenir.

En ne précisant pas qu'elle dispose seule pour l'avenir,

il laisse la place à une survie éventuelle de la loi an
cienne. L'article 3 du Code judiciaire est le seul texte

qui traite de l'application immédiate. Cependant, il
ne le fait, et c'est logique, que pour les lois de droit
judiciaire civil et sous un angle important mais par
tiel ; l'application immédiate de ces lois aux procès
en cours.

L'opinion courante est que l'article 2 du Code
civil consacre, cependant, l'application immédiate de

la loi nouvelle. Ce principe peut, alors, recevoir une

portée générale.»

Les principes de non-rétroactivité et d'appli

cation immédiate, contenus dans l'article 2 du Code ci
vil, se justifient : le premier, par un souci de pré
servation des droits acquis dans le bon sens du terme ;

le second, parce qu'il est le corollaire de la force

obligatoire de la loi et qu'on ne peut imaginer qu'une

loi nouvelle oblige certains et pas d'autres»
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70. - . La deuxième partie de ce travail a pour ob

jet l'étude, au regard des dispositions du Code judi
ciaire, des conflits dans le temps entre lois de droit

judiciaire civil.

Une première remarque s'impose* Bien que 1'

expression "droit judiciaire privé" soit communément

admise, l'expression "droit judiciaire civil" sera em

ployée ici» C'est qu'en effet, "il n'y a pas un droit

judiciaire qui serait privé et un autre qui serait pu

blic » Il y a, se démarquant du droit judiciaire pénal,

un droit judiciaire civil qui'règle des conflits portant

sur des droits subjectifs, quelle que soit la nature

publique ou privée de ceux-ci" C)®

71 « - Les lois de droit judiciaire civil méritent

l'attention qu'on leur porte» En créant et aménageant

des institutions de jugement (lois d'organisation ju

diciaire), en leur assignant des règles de compétence

(1) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, td, Fonction et
Organisation judiciaires, BruxelleSf Larcier, 1974, p® 11
et 12.

Sur l'ensemble du problème et en sens contraire, voyez
P. ROUARD, Traité élém.entaire de droit judiciaire privé,
t® I, p® 10.
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territoriale et d'attribution (lois de compétence),

ainsi que de procédure (lois de procédure), elles orga

nisent la protection et assurent l'efficacité de l'en

semble des droits subjectifs* Ces lois apparaissent,

ainsi, comme la garantie et la sanction des autres lois*

Les diverses branches du droit, notamment le

droit judiciaire civil, sont appelées à régir une so

ciété en perpétuelle mutation*

Le législateur répond à ces changements et

aux besoins que ceux-ci engendrent, par de nouvelles

mesures* Les règles de droit se succèdent mais ne se

ressemblent pas* Il est, dès lors, impérieux pour la sé

curité des citoyens et une bonne administration de la

justice, de connaître exactement le domaine.d»applica

tion dans le temps de chacune d'elles*

72. - L'importance des lois de droit judiciaire ci

vil, d'une part, et la nécessité impérative de connaître

les limites de leur application dans le temps, d'autre

part, confèrent à notre étude son intérêt*

Celle-ci a pour but de dégager, à partir des

textes et, à défaut, de la jurisprudence et de la doc

trine, les principes qui permettent de déterminer, au

sein de notre ordre juridique national, en présence de

plusieurs lois de droit judiciaire civil successives

et relatives à une même matière, celle qui gouvernera

une situation juridique déterminée*

Cette situation est, en droit judiciaire, le

procès, d'où la place que cette notion occupera tout

au long de l'exposé*
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73. - Le problème des conflits dans le temps entre lois de droit

judiciaire civil est à distinguer de la question des conflits dans

le temps entre décisions judiciaires se rapportant à une même situ

ation juridique. •

Les compétences concurrentes du juge de paix, sur base de l'ar

ticle 223 du Gode civil, et du président du tribunal, en vertu de

l'article 1280 du,Gode judiciaire, relèvent de cette dernière problé

matique. Il était admis que, dès le dépôt de la requête en divorce
ou en séparation de corps pour cause déterminée, la compétence du

juge de paix pour prendre des mesures provisoires cédait au profit

de celle du président du tribunal (^), le juge de paix restant com
pétent pour prendre les mesures relatives à la période se situant

entre le dépôt'de la requête qui l'avait saisi et celui de la requête

en divorce ou en séparation de corps (2)» La Cour de cassation vient

de trancher que le juge de paix peut valablement ordonner des mesures

urgentes et provisoires, alors même que l'un des époux aurait posté

rieurement déposé une requête devant le tribunal. Par ailleurs, la

Cour admet que la décision du juge de paix est exécutoire non jusqu'au

dépôt de la requête en divorce ou en séparation de corps mais jusqu'au

prononcé d'une décision du tribunal ou de son président Cette

solution a le mérite d'empêcher le conjoint défendeur sur base de

l'article 223 du Code civil, d'user du dépôt d'une requête devant le

tribunal pour éviter la décision du juge de paix.

Cet important problème de droit judiciaire n'est pas à traiter

ici. Une chose est de choisir la loi d'organisation, de compétence

ou de procédure applicable à un procès considéré; une autre chose est

de déterminer quel juge, parmi ceux que la loi assigne au règlement

d'une situation juridique, peut connaître de cette situation juridique

à un moment donné de son existence.

(1) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t.II, La compétence, Bruxelles,
Larcier, 1981»p.375; F. RIGAUX, Précis, Les personnes, Bruxelles, Lar
der, 1968, nos 1717 et; 2112; Giv.Liège, 10 mars 1971? J.Te,19715p»330;
Liège,18 mars 1971,J.T.,19715P«239; trib.arr.'Verviers,19 septembre 1975
Jur.Liège ,1975-76, p« 3'^.

(2) Gass.. ,20 mars 1953 ,Pas. ,1953 ,1,551 ; Cass. ,1-^ septembre 1973,Pas.,
197'^,I,33 ,obs.E.K. et R.C.J.B. ,19785p.31-^,note Vieujean; J.P.Huy,
1er février 1979,J.T. ,1979,p.^-28.

(3) Gass.,22 octobre 1981,Rev.trim*dr.fam.,1981,p.398.
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74. - La deuxième partie est divisée en quatre

chapitres*

Elle commence par une définition des notions

de lois d'organisation judiciaire» de compétence et

de procédure, et par l'étude du caractère de ces règles•

Le deuxième chapitre analyse, d'une manière

générale, la première partie de l'article 3 du Code ju

diciaire ; l'application immédiate des lois de droit

judiciaire civil aux procès en cours*

Le troisième chapitre contient les solutions

apportées au problème de l'application dans le temps

des lois nouvelles d'organisation judiciaire et de com

pétence»

Le quatrième chapitre, enfin, traite de 1'

application dans le temps des lois nouvelles de procé

dure .



CHAPITRE I ; NATURE ET CARACTERE DES LOIS D'ORGANISATION

JUDICIAIRE, DE COMPETENCE ET DE PROCEDURE.

99.

Introduction»

75. - Le chapitre est, d'abord, consacré à la défi

nition des notions de lois d'organisation judiciaire,

de compétence et de procédure. L'analyse fait apparaître

que ces lois, à travers des différences, se complètent

et tendent, à des niveaux différents, à assurer l'admi

nistration de la justice.

L»on traite, ensuite, du problème du carac

tère de ces lois» Les lois de droit judiciaire civil

gouvernent l'instance dont l'analyse requiert qu'on fas

se appel à certaines notions de droit public. On ne peut
en conclure, hâtivement, que ces règles sont toutes, d'

ordre public» Certaines le sont. D«autres sont -unilaté
ralement impératives ou, encore, supplétives» Les dis

tinctions procèdent du genre de droit subjectif que les

règles protègent : public ou privé.
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Section 1 : Notions*

76. - Le droit ne peut se contenter de déterminer les

prérogatives revenant aux particuliers» Il doit, en out

re, leur fournir le moyen de les faire triompher' en cas
de contestation» Des règles précises doivent être posées

pour organiser et assurer le bon fonctionnement des tri
bunaux de l'ordre judiciaire à qui il revient d'assumer

le jugement de ces contestations et le contrôle de 1'

exécution des décisions de justice»

Les lois d'organisation judiciaire, de compé

tence et de procédure y pourvoient C)»

77. _ Les lois d'organisation judiciaire créent et

aménagent les institutions juridictionnelles de l'ordre
judiciaire» Eues mettent en place cet appareil de la
justice et les organes chargés d'en assurer le bon fonc
tionnement ». Elles pourvoient à l'accomplissement de la

fonction de juger en fixant la position et le statut des
personnes qui l'assument en qualité de juges ou qui y
contribuent dans l'exercice de magistratures, de fonctions

et d'offices publics ou dans l'exercice de la profession
de membres du barreau»

(1) H. BEKAERT, Introduction à l'étude du droit, Bruxelles,
1969, n°267 ; A. COLIN et He GAPITANT, Cours élémentaire de
droit civil français, t»I, Paris, 1934, p» 55 ; P» ROUBIER,
L>e la publication, des effets et de l'application des lois
en général, Jurisclasseur civil, articles 1 à 10 du Code
civil, p. 16 ; H. SOLUS et R» PERROT, -Dpoit judiciaire privé,
t«I, Paris, 1961, p» lie
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Les lois de compétence judiciaire règlent les

pouvoirs des cours et tribunaux (1). Eues régissent le
choix du juge qualifié par cela qu'elles assignent aux

diverses juridictions de l'ordre judiciaire la part qui

leur revient dans l'exercice de la fonction de juger en

définissant les affaires dont elles peuvent connaître (2)

et les ressorts territoriaux impartis à leur action®

Les lois de procédure déterminent les condi

tions et les modes selon lesquels la justice est saisie

et accomplit son oeuvre» Eues englobent les règles re

latives à 1'introduction et à l'instruction des demandes»

au . prononcé et à l'exécution des jugements (3), ainsi
qu'aux voies de recours ouvertes contre les décisions

rendues®

(1) Les notions de lois de compétence et de lois attributi
ves de pouvoirs de juridiction ne peuvent être assimilées*
Si les premières répartissent les pouvoirs entre les juri
dictions appartenant à un même ordre, les secondes distri
buent les attributions entre les divers ordres juridiction
nels® Les lois de compétence, seules, retiendront notre at
tention*

(2) Elles renseignent le plaideur c^i veut engager un pro
cès sur le point de savoir à quel juge il doit s'adresser
compte tenu de la nature, de l'objet et de la valeur du li
tige, de l'urgence ou de la qualité des parties»

(3) Elles fixent les modes selon lesqiiels il sera, sous
le contrôle du juge, procédé par des 'mesures conservatoires
et exécutoires à la sauvegarde des droits et à la sanction
conférée aux titres qui conservent ces droits*
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78. - La distinction traditionnellement faite entre

les lois d'organisation judiciaire, de compétence et de

procédure néglige^ par sa systématisation, les liens

qui unissent ces catégories de normes*

Que la composition des tribunaux soit fixée

en fonction de leur domaine d'intervention prouve les

rapports entre les lois d'organisation judiciaire et les

lois de compétence (l)» Que les procédures suivies de

vant chaque tribunal soient tributaires des compétences

attribuées à ce tribunal démontre l'existence de rela

tions étroites entre les lois de compétence et les lois

de procédure (2). Il appartient, du reste, à des excep

tions déclinatoires, relevant du domaine de la procédure,

de faire appliquer correctement les règles de compétence

(3).

C) Le tribunal de commerce et le tribunal du travail sont
composés, pour partie, de juges issus des mêmes milieux que
ceux qui sont appelés à en être les justiciables (voyez les
articles,82 et 85 du Code judiciaire).

(2)L«article 734 du Code judiciaire impose, à peine de nulli
té, une tentative de conciliation devant le tribunal du tra
vail lorsque celui-ci est appelé à trancher un litige rele
vant du contentieux du travail (article 578 du Code judici
aire), de la matière des accidents du travail, des accidents
survenus sur le chemin du travail ou des maladies profession
nelles (article 579 du Code judiciaire)*

(3) Les déclinatoires de compétence, formés par le défendeur
et dont l'exercice est tout entier régi par les lois de pro
cédure, font, en dessaisissant un juge d'une affaire et en
la confiant au juge compétent pour en connaître, respecter
les règles de compétence (article 854 et suivants du Code
judiciaire)*
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79. - Si les lois de droit judiciaire civil se com

plètent et tendent à des niveaux différents à assurer

1*administration de la justice, elles soulèvent cepen-^

dant des problèmes particuliers quant à leur application

dans le temps- Alors que l'application immédiate de la

loi nouvelle de procédure s'opère sans atténuation, cel

le de la loi nouvelle de compétence est assortie d'un

correctif' Le principe de la magistrature personnelle du

juge fait obstacle à l'application "des règles gouvernant

l'effet des lois dans le temps* Le législateur devait

intervenir, soit pour faire rétroagir la loi nouvelle

de compétence, soit pour en différer l'application- La

deuxième solution a été retenue pour des raisons de pra

ticabilité»
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Section ^ ; Caractère de ces règles»

80. - Les lois d'organisation judiciaire, de com

pétence et de procédure occupent, dans 1'ordonnancement

juridique, une place fort importante» Eues tracent les
voies de la justice et fixent les moyens d'assurer aux

droits leur reconnaissance et leur sanction»

Elles ont, notamment, pour objet de gouverner

l'ouverture, le cours et la clôture de l'instance dont

l'analyse requiert qu'on fasse appel à des notions de
droit public plutôt qu'à des rapports juridiques de droit
privé»

Quel est, par conséquent, le caractère de ces

normes

81, - Une analyse générale de la notion d'instance

et des rapports qu'elle engendre, permettra de dégager
des éléments de solution»

Ltinstance, réalité vivante, affectée d'une

certaine durée au cours de laquelle toutes sortes d'in

cidents peuvent éclater, débute par un acte de volonté

qui saisit le tribunal, peu importe que cet acte émane
d'un simple particulier ou du ministère public (1)» Des
actes et des formalités ayant pour objet 1»instruction

et le jugement du procès, vont se succéder» Le demandeur
précise ses prétentions » Le défendeur, s'il comparaît,
oppose ses exceptions, défenses et moyens tendant à faire
déclarer la prétention du demandeur soit irrecevable.

(1) L. DUGUIT, La non-rétroactivité des lois et l'interpré
tation des lois, Kevue du droit public et de la science po
litique, 1910, P» 776 ; J. VINCENT, Précis de procédure ci
vile, Paris, 1971, n'̂ SÔO.
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soit mal fondée» Le tribunal, s'il ne se juge pas suf

fisamment éclairé,.ordonne des mesures d'instruction* .

Mais l'instance n'est pas une simple situation

de fait ni une suite d'actes, de formalités et de délais»

C'est un rapport de droit réglé par la loi, ayant un

caractère de continuité et qui existe entre, d'une part,

le demandeur et le défendeur et, d'autre part, entre les

parties et le juge (1). Ce rapport existe dès le jour

de la demande et devient de plus en plus étroit après

que les parties ont pris des conclusions et que l'affaire
est en état (2).

82. - L'instance fait naître à charge des parties

de véritables obligations légales dérivant de la nécessi

té de maintenir l'ordre dans la société (3). Chaque par

tie a le droit de soumettre sa prétention à la justice

mais, en contrepartie, elle doit comparaître (4), commu
niquer ses moyens de preuve et, plus tard, supporter les
frais du procès si elle vient à succomber. Eue doit, en
outre, se soumettre aux formes et délais prescrits par

(1) E. GLASSON et A. TISSIER, Traité théorique et pratique d'
organisation judiciaire, de compétence et de procédure civile,
to II, Paris, 1926, n°453.

(2) L'instance, ouverte par l'acte de demande en justice, est
dite "en état" lorsque les conclusions ont été prises à 1'
audience par les parties ou leurs mandataires»

Il n'y a pas plus de contrat après la mise en état de 1'
instance qu'à son début (voyez, en sens contraire, Paris,
23 juin 1898, S.,'1900, 2, 41).

(3) R. MOREL, Traité élémentaire de procédure civile, Paris,
1949, n°311c

(4) Le défendeur qui ne comparaît pas, ne peut être contraint
matériellement de le faire» Il est tenu par une obligation
alternative ; soit se défendre, soit être condamné par défaut»
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les règles de procédure C)*

Le rapport d'instance, établi entre les parties,

comporte un aspect négatif en ce sens que le lien juri

dique d'instance est limité aux parties en cause (prin
cipe de la relativité du lien d'instance) et un aspect
positif car il correspond à un rapport réel unissant les

parties» Cet état d'union entraîne des conséquences no

tamment sur le plan de la compétence du tribunal saisi»

Ainsi, on laissé au défendeur la possibilité de soulever

un déçlinatoire de compétence s'il estime incompétente

la juridiction saisie par le demandeur (2). De même, si

(1) A. JOLY, Procédure civile et voies d'exécution, t.I,
Paris, 1969, n°309e

(2) Voyez, à ce sujet, C. CAMBIER, Droit judiciaire civil,
t. II, La compétence, Bruxelles, 1981, p. 136 et s»

Si l'on porte devant le tribunal de première instance,
un litige relevant de la compétence spéciale d'une autre ju
ridiction, le défendeur peut, "in-limine litis", soulever 1'
exception d'incompétence» Le demandeur peut, dans cette hy
pothèse, demander le renvoi au tribunal d'arrondissement,
lequel statuera sur le moyen et renverra au juge compétent»
Si le demandeur reste inactif, le tribunal de première in
stance statue lui-même sur sa compétence et renvoie, s'il y
a lieu, au juge compétent (article 568 du Code judiciaire).

Si l'on porte devant le tribunal de première instance,
un litige relevant .de la compétence exclusive d'une autre
juridiction, le juge ordinaire doit soulever d'office le
moyen d'incompétence et renvoyer la cause au tribunal d'ar
rondissement •

Si l'on porte devant un juge d'exceptions un litige
relevant de la compétence spéciale ou exclusive d'un autre
juge, le juge saisi doit soulever d'office le moyen d'incom
pétence» En cas d'inertie du tribunal, il appartient au dé
fendeur de soulever l'exception d*incompétence» Dans les
deux hirpothèses, la cause est renvoyée au tribunal d'arron
dissement qui statue sur le moyen et renvoie la cause au ju
ge compétent (articles 639 et 640 du Code judiciaire)»
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une juridiction étant saisie d'un litige, l'un des plai

deurs le portait devant un autre tribunal, son adversai

re pourrait invoquer l'exception de litispendance (l)*

83, - La demandé en justice engendre, entre les par

ties, des droits et obligations qui semblent dériver d'

un contrat (2). Il ne faut pas s'y tromper» Un acte de

volonté met en branle l'appareil de la justice»

stance naît et une série d'obligations légales en décou

lent, de liens se créent, indépendamment et parfois à 1'

(1) En présence de demandes répondant aux conditions de 1'
article 29 du Code judiciaire (identité de^cause, d'objet et
de parties agissant en même qualité), portées devant des ju
ridictions différentes, compétentes pour en connaître et sta
tuant au premier degré, l'un des plaideurs peut en requérir
la jonction et le renvoi à une seule _juridiction suivant _1'_
ordre de préférence établi par l'article 565 du Code judici
aire»

(2) _ La comparution volontaire est un des m.odes par les
quels on introduit l'instance» Eue suppose que les parties
portent, de commun accord, l'objet de leur différend devant
un jugé»

- Les parties délimitent l'objet du litige, développent
les moyens et défenses qu'elles jugent utiles, échangent
leurs conclusions»

- L»instance, une fois engagée, ne crée-t-elle pas au
profit du défendeur un droit à ce que le procès suive son
cours ? C'est que le désistement d'instance par le deman
deur n'est valable qu'à la condition d'être accepté par le
défendeur (article o25 du Code judiciaire)» Remarquions, ce
pendant, que si le défendeur refuse sans motif légitime d'
accepter le désistement, le juge peut l'y contraindre»
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encontre de la volonté des parties C. )• Les règles qui

gouvernent ces relations sont dominées par le principe d'

autorité qUi régit les rapports qui se nouent entre les

organes de l'Etat et les, sujets (2).

(1) _ Le demandeur qui a décidé de faire valoir ses droits en
justice, doit, pour connaître son juge, appliquer les règles
de compétence territoriale et d'attribution»

~ Le défendeur est assigné ; souvent il ne connaît pas
la nature exacte des griefs formulés contre lui» Il doit com
paraître et conclure s'il ne veut pas être jugé par défaut»
S'il veut soulever une exception, c'est dans le temps et moyen
nant la réunion des conditions prévus par la loi»

- L'instruction et le déroulement du procès sont gouvernés
par les règles de procédure ; les parties doivent se soumet
tre aux formalités, actes et délais prévus par le Code»

- Enfin, on ne peut concevoir que les rapports existant
entre les parties et le juge aient une nature autre que légale-
Le juge, bien que tenu dans son intervention par les limites
que les parties ont assignées à l'objet de leur litige, est
investi, par la loi, de pouvoirs et d'une autonomie propres
lui permettant de mener son oeuvre à bien»

(2) Pour certains, l'instance a une origine contractuelle qui
soumet les plaideurs à l'obligation de subir lé cours du pro
cès et d'être jugés (Cass» Fr» Keq», 29 avril 1912^ 3»^ 1913,
1, 185 et note Naquet)» Ce contrat entraîne novation du droit
déduit en justice» Le droit du demandeur est éteint et rem
placé par un droit nouveau, celui d'obtenir un jugement» La
novation a pour conséquence que si l'instance n'aboutit pas
à une solution favorable pour le demandeur, par suite d'une
exception soulevée par le défendeur ou d'une péremption d'
instance, la demande ne peut plus être renouvelée»

C'est par un véritable abus de langage que l'on parle
de contrat judiciaire» Le demandeur n'agit en justice que
parce qu'il ne peut se rendre justice à lui-même et qu'il n'
a pas d'autre moyen d'obtenir satisfaction» Le défendeur su
bit le procès, il ne se défend que parce qu'il y est con~>-
traint» S'il ne le fait pas, il sera jugé par défaut» Enfin,
la demande en justice n'éteint pas le droit du demandeur»
Si celui-ci laisse périmer l'instance, il peut former une
nouvelle demande relativement au même droit, aussi longtemps
que ce dernier n'est pas prescrit»
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84. - Le lien juridique d'instance ne se limite pas

à la création de rapports entre les parties*- Il engendre,

en outre, un rapport entre les parties et l'Etat* Celui-

ci et ses organes ont non seulement le droit mais le de

voir de rendre la justice aux citoyens et d'assurer 1'

application du droit sur le territoire. C'est ainsi qu'

une fois saisi, le juge est obligé, sous peine de déni

de justice, de statuer sur la demande, quelque mal fon

dée ou vexatoire qu'elle apparaisse et même s'il argue

du silence, de l'obscurité ou de 1'insuffisance de la loi»

Une autre manifestation du rapport existant

entre les parties et le juge réside dans la règle selon

laquelle ce sont les parties qui déterminent l'étendue
du litige et, par conséquent, le domaine de la décision
du juge. Si le juge peut imposer aux parties certains
actes destinés à assurer l'instruction et la bonne mar

che du procès (1) ou soulever d'office certains moyens (2),
il ne peut, en aucun cas, modifier l'objet ou la cause

de la demande (3).. Les limites du litige ne peuvent être

(1) Ainsi, le juge peut ordonner d'office la preuve des faits
qui lui paraissent concluants et indiquer les témoins à re
quérir à cet effet (article 9l6 du Code judiciaire)»

(2) C, CAMBIER, D^oit judiciaire civil, t» II, La compétence,
Bruxelles, 1981, p. 141 <>

(3) Pour ce qui est de 1'interdiction faite au juge de modi
fier d'office la cause et l'objet de la demande (principe
dispositif), voyez Cass», 8 décembre 1967, Pas», 1968, I, 473.

Sur la notion de cause de la demande, voyez Cass», 4 mai
1972, Pas», 1972, I, 806 et concl» Ganshof van der Meersch
voyez aussi les notes de J® VAN COMPERNOLLE et de P« RiGAUX
sub Cass», 24 novembre 1978 et 9 octobre ''SSO, in Revue cri
tique de jurisprudence belge, 1982, p. 14 et 38.
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déplacées que par des demandes incidentes, formées par

les parties ou par des intervenants*

Le problème des relations entre les parties et

le juge peut être résolu de deux manières• Une conception

individualiste inscrit l'action de la justice dans le pro

longement et dans le cadre même du droit en litige* ^ne

donne, par conséquent, aux parties la direction du pro

cès et ne laisse au juge qu'un rôle passif. L'autre op

tion, au contraire, accorde au juge un rôle actif et ne

laisse aux parties que des attributions devant obligatoi

rement leur rester, notamment la mise en marche du pro

cès C^)» Le Code judiciaire consacre la première solution
(2) tout en investissant le juge d'un rôle de plus en plus

prononcé (3).

85, - L'analyse de la notion d'instance amène à con

sidérer que les lois de droit judiciaire civil tendent

souvent à la protection d'un intérêt public* Il n'en ré

sulte point que toutes les dispositions qu'elles contien

nent sont nécessairement d'ordre public (4).

(1) Sur la distinction entre la procédure accusatoire et la
procédure inquisitoire, voyez C, CAMBIER, Droit judiciaire
civil, t* I, Fonction et Organisation judiciaires, Bruxelles,
1974, p. 103 et 105.

(2) "La direction du procès par les parties est un postulat
de notre droit judiciaire et les praticiens de ce pays y sont
attachés" (Rapport Van REEPINGHEN, p* 246).

(3) En ce qui concerne 1'administration de la preuve et,
notamment, l'enquête* Voyez les articles 9l5 et suivants du
Code judiciaire*

(4) L'article 854 du Code judiciaire fournit un argument de
texte à cette affirmation»
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La règle contenue dans l'article 6 du Code

civil implique une distinction à opérer, au sein des

normes de droit positif, entre les lois impératives et

les lois supplétives (I)* ^es lois impératives sont cel

les qui, par cela qu'elles intéressent l'ordre public (2)

ou les bonnes moeurs, ou protègent des intérêts privés,

s'imposent aux particuliers nonobstant toute manifestation

contraire de leur volonté (3). Les lois supplétives sont

celles auxquelles il est permis de déroger en ce sens

qu'elles ne s'imposent aux particuliers qu'à défaut de

manifestation contraire de leur volonté (4).

(1) Article 6 du Code civil : "On ne peut déroger par des
conventions particulières aux lois qui intéressent l'ordre
public et les bonnes moeurs"*

Sur toutes ces notions, voyez J. FALYS, Introduction aux
sources et principes du droit, U,CeL., 1981, p. 187 et s»

(2) La notion de lois d'ordre public est difficile à définir
(voyez Proc* gén» TERLINDEN, concl® avant Cass», 12 mai ^922,
Pas*, 1922, I, 296). On peut tenter de la cerner en avançant
que la loi d'ordre public est "celle qui touche aux intérêts
essentiels de l'Etat ou de la collectivité, ou qui fixe, dans
le droit privé, les,bases juridiques fondamentales sur les
quelles repose l'ordre économique ou moral d'une société dé
terminée" (H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil
belge, t* I, Bruxelles, 1962, n°9 ; Cass», 9 décembre 1948,
Pas», 1948, I, 699 ; 28 novembre 1929, Pas®, 1930, I, 34)®

(3) J. RENAULD, Cours d'encyclopédie du droit, Polycopie,
Faculté de.droit de l'UcC.L., 1966, p. 121 ; H, DE PAGE,
Traité élémentaire de droit civil belge, t® I, Bruxelle's,
1962, n°l75®

(4) J. DABIN, Théorie générale du droit, 3° éd®, p. 83 ;
Ho BEKAERT, Introduction à l'étude du droit, 1969, p® 19?.
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La plupart des lois de droit judiciaire civil

ont un caractère impératif. Certaines le doivent au fait

qu'elles intéressent l'ordre public.; d'autres à la cir

constance qu'elles protègent des intérêts privés (1)'

Certaines règles de droit judiciaire civil, enfin, sont

supplétives*

86. - Les lois d'organisation judiciaire, par cela

qu'elles visent à 1'aménagement des pouvoirs dans l'état
en procédant à l'organisation interne du pouvoir judi

ciaire, sont des.lois d'ordre public- Ce sont les règles

contenues dans la deuxième partie du Code judiciaire in

titulée "L'organisation judiciaire". Eues réglementent

la création, 1'aménagement et le fonctionnement des cours

et tribunaux. Eues fixent les conditions de nomination,

y compris les modes de recrutement, et le statut de leurs
membres. Eues organisent l'exercice de la profession de

membres du barreau»

87, _ Celles des lois de compétence qui sont impéra-

tives le sont tantôt parce qu'elles intéressent l'ordre

public, tantôt parce qu'elles protègent des intérêts
privés.

Sont d'ordre public, les lois de compétence

qui touchent à 1«organisation judiciaire et, à travers
elle, à 1 »aménagement des pouvoirs dans l'Etat. Eues
sont d'ordre public en ce sens qu'il n'est pas possible

de porter le litige devant un autre organe que celui qu'

(1) Quand Gn dit d'une loi de droit judiciaire civil_qu'elle
protège un intérêt privé, cela s'entend de la commodité^de
tel ou tel plaideur. L'expression ne peut recevoir le même
sens qu'en matière de lois de fond»
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elles lui ont assigné. Le juge saisi à tort devra sou

lever d'office le moyen d'incompétence• S»il ne le fait

pas, chacune des parties pourra faire valoir l'incompé

tence à n'importe quel stade de la procédure (1).

A cela s'arrête leur caractère d'ordre public.

Il est, en effet, toujours loisible aux parties de se

mettre en dehors de l'appareil judiciaire étatique et de

régler elles-mêmes leur contestation par transaction ou

de confier leur litige à des arbitres (2). En procédant

par transaction ou par la voie de l'arbitrage, on ne per

turbe point l'organisation judiciaire.

Sont impératives sans intéresser l'ordre public,

certaines règles de compétence dont le rôle est de pro

téger des intérêts privés» Il en est, notamment, ainsi de

certaines règles de compétence d'attribution qui, une fois

violées, ne donnent pas lieu à une réaction d'office de

la part de la juridiction saisie» Eues font seulement

place pour un déclinatoire éventuel à soulever par le dé

fendeur avant tous autres moyens (3).

(1) Ainsi en est-il, d'une part, lorsque l'on porte devant le
tribunal de première instance un litige relevant de la compé
tence exclusive d'un autre juge et, d'autre part, lorsque 1'
on porte devant un juge d'exception un litige relevant de la
compétence exclusive ou spéciale d'une autre juridiction»

(2) Sous réserve des matières dont la connaissance ne peut
être attribuée qu'aux juges étatiques.

(3) Il en va ainsi lorsque l'on porte devant le tribunal de
première instance un litige relevant de la compétence spéciale
d'une autre juridiction.
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Il y a, enfin, des lois de compétence qui sont
supplétives» Ce sont, notamment, en principe (1), celles

qui règlent la compétence territoriale des diverses juri

dictions» Ainsi, l'article 624 du Code judiciaire établit,

à défaut d'un autre choix opéré de commun accord par les

parties, une série de quatre critères parmi lesquels le

demandeur choisira celui qui déterminera la juridiction

territorialement compétente pour connaître de son litige»

88« - La majorité des lois de procédure sont impéra-

tives» La plupart sont, en effet, mises au service du bon

fonctionnement de l'office de la justice» Elles sont,

alors, d'ordre public» C'est notamment le cas des règles

fixant les délais pour former recours» L'office juridic

tionnel serait mis en cause dans sa finalité si l'acte

du juge restait longtemps équivoque alors que sa vocation

est de mettre fin au litige (2).

Il arrive, cependant parfois, aux lois de pro

cédure d'avoir été établies en vue de protéger des inté

rêts privés» Ainsi, dans les hypothèses où le juge ne

peut déclarer nul un acte de procédure que si l'omission

ou l'irrégularité a causé grief à la partie qui invoque

l'exception, la loi permet à cette partie de renoncer à

(1) A l-'exception des règles de compétence territoriale con
tenues dans les articles 631 et suivants du Code judiciaire,
qui sont d'ordre public et des règles de compétence territo
riale contenues dans les articles 627 à 629 qui, protégeant
des intérêts privés, sont impératives° A ce sujet, voyez
C« CAMBIER, Droit judiciaire civil, t» II, La compétence,
Bruxelles, 198l, p. 77 et s»

(2) La sanction de l'inobservation de ces délais est la dé
chéance. Lorsque celle-ci est encourue, on ne peut, en aucune
manière, la couvrir (article 865 du Code judiciaire)»
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se prévaloir de la nullité (1).

Certaines lois de procédure, enfin, sont es

sentiellement supplétives. Ainsi, 1-'article 743 du Code

judiciaire qui établit les délais pour conclure, laisse

aux parties la possibilité de les modifier amiablement.

De la sorte, cette règle ne s'impose aux particuliers (2)

qu'en l'absence de manifestation contraire de leur volon

té. C'est là le .propre de la loi supplétive.

(1) Voyez les articles 861 et 864, alinéa 2 du Code judici
aire ; P. ROUBIERp Le droit transitoire, Paris, 1960, p« 544.

(2) Elle s'impose, mais sans sanction. Ce qui ne peut, pour
autant, lui enlever sa force obligatoire<>
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CHAPITRE II ; LE PRINCIPE LEGAL DE L'APPLICATION IMMEDIATS

DES LOIS DE DROIT JUDICIAIRE CIVIL AUX

PROCES EN COURS.

Introduction»

89. - Le deuxième chapitre procède à l'analyse de
la première partie de l'article 3 du Code judiciaire»

Il commence, néanmoins, par un état des prin

cipes, pour la plupart jurisprudentiels, qui ont régi,

avant l'entrée en vigueur du Code judiciaire, la matière

de l'application dans le temps des lois de droit judi

ciaire civil*

Contrairement à une opinion largement répan-

duep l'article 3 du Code judiciaire n'est pas le siège

de l'ensemble des règles qui gouvernent les effets dans

le temps des lois de droit judiciaire civil» Cette dis

position ne contient de ces règles que celle qui risque

de causer de nombreuses difficultés ; l'application im

médiate des lois nouvelles de droit judiciaire civil aux

procès en cours»

90, - Après avoir vu ce que signifie, pour une dis

position de droit judiciaire, avoir un effet immédiat,

l'étude portera sur le sens des mots "procès en cours"

dans l'article 3. •

Peut-on donner à cette expression la signifi- .

cation qui est la sienne en principe et indépendamment

de tout problème d'application des lois dans le temps,
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ou, au contraire, faut-il considérer que l'auteur de 1'

article 3 avait eh vue un autre sens parce que se pro

nonçant précisément sur les conflits dans le temps entre

lois de droit judiciaire civil ?

Il est important pour l'interprète qu*est le

juge de savoir ce que signifie exactement appliquer im

médiatement aux procès en cours une loi nouvelle d'or

ganisation judiciaire, de compétence ou de procédure*
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Section "1 : Le principe de l'application immédiate»

91. - Une analyse de la jurisprudence belge, relative

à l'application dans le temps des lois de droit judiciai

re et antérieure à l'entrée en vigueur du Codé judiciaire,

fait ressortir l'influence de la théorie des diKsits ac

quis sur les décisions des juges (1)•

Selon cette théorie, l'article 2 du Code civil

interdit la rétroactivité des lois comme postulant qu'il

ne soit pas porté atteinte par la loi nouvelle aux droits

acquis» Il n'y a , cependant, pas de droits acquis à 1'
encontre de l'ordre public» Par conséquent, les lois d'

ordre public peuvent régir les effets actuels de situa

tions nées antérieurement à leur entrée en vigueur» Les

lois d'organisation judiciaire, de compétence et de pro

cédure sont de ces lois» Eues s'appliquent, donc, aux

procès en cours bien que l'instance porte sur des faits
antérieurs à leur entrée en vigueur et ait été engagée

sous la législation antérieure (2)»

(1) L'analyse historique est, ici, très courte» Elle sera re
prise, de manière détaillée, à propos de chaque catégorie de
lois de droit judiciaire»

(2) Comm» Gand, 11 mars 1911, Jur® com» î^l», 1911 , 356 ; "Les
lois de compétence sont applicables même aux contestations qui
portent sur des faits antérieurs à leur entrée en vigueur" ;
comm» Anvers, 27 septembre 1901, JoTo, 1901, H00 : "Les lois
de compétence ont un effet rétroactif» Eues ne peuvent confé
rer de" droits acquis» Les parties sont tenues de se soumettre
à la loi nouvelle qui change la compétence" ; Bruxelles, 21
décembre 1926, Pas», 1927, II, 102 ; "Attendu que la règle de
la non-rétroactivité consacrée par l'article 2 du Code civil,
ne s'étend pas, en général, aux lois de compétence" ; civ»
Bruxelles, 28 février 1900, P.P., 1900, n°934 : "Les lois de
procédure ont un effet rétroactif et il en est spécialement
ainsi des lois qui règlent l'exécution des arrêts et jugements"^
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92. - La jurisprudence confondait la rétroactivité

et l'application immédiate de la loi nouvelle mais don

nait, malgré une motivation défectueuse, une solution

satisfaisante au problème de l'effet dans le temps des

lois de droit judiciaire civil. Ene les appliquait im

médiatement aux procès en cours»

L'erreur s'est poursuivie pendant de nombreu

ses années «

Peu avant l'entrée en vigueur du Code judiciaire,

on parlait encore de la rétroactivité des lois de droit

judiciaire, notamment de compétence (1).

93. - L'article 3 du Code judiciaire apporte, dans

sa première partie, une solution au problème de l'appli
cation dans le temps de l'ensemble des lois de droit ju

diciaire civil' Il consacre le principe de leur effet im

médiat sur les procès en cours» Déterminer la significa

tion et la portée de ce principe doit nous retenir en

premier lieu»

Chaque catégorie de lois de droit judiciaire

civil présente, cependant, eu égard à sa nature propre et

quant à son application dans le temps, des problèmes spé
cifiques appellant des solutions appropriées» Le principe
de l'effet immédiat sur les procès en cours peut alors

être assorti de tempéraments, voire d'exceptions»

94. - L'article 3 du Code judiciaire énonce que

"les lois d'organisation judiciaire, de compétence et

de procédure sont applicables aux procès en cours sans
dessaisissement cependant de la juridiction qui, à son

(1) Liège, 1er décembre 1958, J.T., 1959, p» 155.
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degré, en avait été valablement saisie et sauf les

exceptions prévues par la loi".

Cette disposition contient une règle générale

qui a pour objet de déterminer l'effet dans le temps des

modifications qui seront apportées à l'avenir aux règles

d'organisation judiciaire, de compétence et de procé

dure. Elle ne constitué nullement une mesure transitoi

re qui résoudrait seulement les difficultés soulevées

par l'application des dispositions de droit judiciaire

civil contenues dans le Code judiciaire ("ï).- L'article
3 trouve, d'ailleurs, sa place au début du Code, parmi

les principes généraïAX, et non à l'article 4 de la loi
du 10 octobre 1967 qui contient, lui, les dispositions

transitoires»

95. - L'exposé des motifs, l'avis du Conseil d'Etat,

ainsi que le rapport du Commissaire royal disent s'en
tenir à la rétroactivité des règles de droit judiciaire

civil (2). Il faut plutôt entendre à lexxr application

(1) Doc. Chambre, 1965-1966, n°59/49, p. 7 : "Cet article
contient une règle générale ... et ne constitue pas une me
sure transitoire. Les nouvelles dispositions du droit judi
ciaire sont immédiatement applicables aux procès en cours,
sous réserve de 1'application des dispositions transitoires.
La disposition vaut donc aussi pour les modifications qui se
ront apportées ultérieurement aux lois de compétence et de
procédure, générales ou particulières".

(2) Sénat, session 1963-1964, 10 décembre 1963, Projet de
loi contenant le Code judiciaire, Doc* 60, p. IV ; Rapport
Van REEPINGHEN, Doc. 6o, p. 18 ; "La rétroactivité des lois
de procédure est généralement admise en doctrine et en ju
risprudence, nonobstant le principe énoncé à l'article 2
du Code civil".
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immédiate (1 )•

Le Commissaire royal s'est exprimé dans les ter

mes de la doctrine classique des droits acquis et pour

celle-ci, c'est faire rétroagir une loi que lui procurer

un effet immédiat sur les situations en cours*

Mais la référence faite, dans les rapports, à

la doctrine et à la jurisprudence récentes doit confirmer

l'interprète dans sa conviction : toutes deux consacrent

le principe de l'application immédiate de la loi nouvel

le» Toute autre interprétation qui donnerait, du reste,

. naissance à bien des inconvénients pour les plaideurs,en

accentuant la lenteur de la procédure et en en aggravant

le coût, serait contraire à la volonté des auteurs du

projet et du législateur*

96. - -De l'article 3 du Code judiciaire, il ressort

que les lois nouvelles de droit judiciaire civil sont d'

application immédiate aux procès en cours sous réserve

du correctif apporté à la fin de l'article et des dis

positions transitoires prévues par le législateur pour-

les procédures en cours devant les juridictions que le

Code transforme ou supprime (2).

.C) Liège, 27 mai 1971, Jur» Liège, I97t-1972, p. 73 ; "Atten
du qu'il apparaît nettement des travaux préparatoires de la
loi du 10 octobre 1967 que l'intention du législateur a été
de s'en tenir à la rétroactivité des règles de procédure, c'
est-à-dire à leur application immédiate, mais qu'il a été né
cessaire de prévoir des dispositions transitoires pour régler
le sort des procès en cours"» La formulation, employée par la
Cour, est malheureuse» L'article 3 du Code judiciaire règle,
lui-même, le sort des procès en cours» Les dispositions tran
sitoires règlent celui des procès en cours devant des juridic
tions transformées ou supprimées par le Code judiciaire»

(2) C. CAMBIER, I>roit judiciaire civil, t»I, Fonction et Orga
nisation judiciaires, Bruxelles, 1974, p» l8 et s» ; Sénat de
Belgique, session 1964-1965, 9 mars 1965, Projet de loi con
tenant le Code judiciaire, Rapport fait au nom des Commissions
de la Justice, de l'Emploi, du Travail et de la Prévoyance
sociale par M. DE BAECK, Rapporteur général^ L)oc» 170, p» 23,
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On pourrait croire que cette disposition énon

ce le principe dé l'application immédiate dans le temps

des lois nouvelles d'organisation judiciaire, de compé

tence et de procédure, sinon, plus généralement, le prin

cipe qui régit l'application dans le temps de ces lois*

L'affirmation est hâtive» L»article 3, qui ne traite que

de l'application immédiate, ne vise, au surplus, que 1'

une des hypothèses d'application immédiate et tait 1'

autre. Le cas d'effet immédiat dont parle l'article 3

est celui qui, concernant les procès en cours, conduit,

tant au niveau des principes que de la pratique, à des

difficultés (1)» Quant au cas d'application immédiate des

lois nouvelles aux litiges futurs, c'est-à-dire à ceux

qui naîtront après l'entrée en vigueur des règles nouvel
les, l'article 3 n'en parle pas» Cette application immé
diate va, en effet, de soi*

Par ailleurs, le législateur de l'article 3
qui, s'exprimant dans les termes de la théorie des droits
acquis, tient que l'application de la loi nouvelle aux
éléments futurs de procès déjà nés consacre une rétroac

tivité de la loi, n'aura plus de mots pour exprimer le

principe de non-rétroactivité» Celui-ci contenu dans 1'

article 2 du Code civil, signifie que la loi ne peut être

interprétée rétroactivement c'est-à-dire, en termes de

droit judiciaire, ne peut s'appliquer aux éléments déjà

survenus des procès nés antérieurement »

J. DABIN, Théorie générale du droit, 1ère éd», Bruxelles,
1944, n°160 qui cite MONTESQUIEU, De l'esprit des lois, li
vre XXIX, 15.
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97. - L'on retiendra donc que le législateur n'a

exprimé les règles qui régissent l'application dans le
tempsdes lois de droit judiciaire, que par la formula

tion d'un cas d'application immédiate qui lui semblait

devoir être relevé : l'application immédiate qu'il faut

en faire aux affaires déjà nées-

Si l'on avait voulu faire de l'article 3 du

Code judiciaire une disposition exprimant dans leur to
talité les normes qui régissent l'application dans le

temps des lois nouvelles de droit judiciaire civil, on
eut dû le rédiger comme suit ; "Les lois d'organisation
judiciaire, de compétence et de procédure sont applica
bles, non seulement aux litiges qui naîtront postérieure
ment à leur entrée en vigu.eur, mais encore à ceux qui
sont en cours, sans dessaisissement cependant de la juri
diction qui, à son degré, en avait été valablement sai
sie et sauf les exceptions établies par la loi* Eues ne
rétroagissent pas"*

Que le législateur n'ait pas formulé aussi
complètement, l'article 3 ne procède pas d'un oubli mais

•de la volonté qui, est la sienne de considérer l'article 2
du Code civil comme le siège des principes fondamentaux
gouvernant l'application dans le temps de toute loi en
général» La non-rétroactivité et l'application immédiate
y sont prescrites ; le législateur du Code judiciaire n'
exprime qu'une conséquence de ces principes qui, compte
tenu des caractéristiques de la matière et des expérien
ces jurisprudentielles passées, mérite une attention par
ticulière»

98. _ Les normes générales dont il vient d'être qu.es-

tion et que l'article 3 du Code judiciaire énonce au
travers d'une de leurs conséquences, dictent au juge 1'
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interprétation qui doit être faite de toute loi nouvel

le de droit judiciaire civil-

Celle-ci est présumée ne pas rétroagir C), ce

qui sert la sécurité juridique, et s'appliquer immédia

tement, ce qui assure l'efficacité de la loi nouvelle,

présumée meilleure que l'ancienne» Ce n'est qu'en présen

ce d'une disposition expresse prescrivant la rétroacti

vité que Me juge doit conférer à la loi un effet rétro

actif» Il faut, par souci de sécurité, combattre la thè

se qui admet 1'interprétation rétroactive en présence d'

une volonté non expresse mais certaine de rétroactivité

de la part du législateur, volonté qui serait déduite

des travaux préparatoires ou du but poursuivi par la. loi»

De même, et en sens contraire, seule line clause expresse

prévoyant la survie de la loi ancienne, autorise le juge
à postposer l'application de la loi noiivelle (2)»

99. - Affirmer, que la loi nouvelle a tin effet immé

diat revient à dire qu'elle gouverne non seulement les

effets de droit des situations juridiques nées après sa

mise en vigueur mais aussi les effets de droit des si-

' tuations juridiques nées avant sa mise en vigueur qui se

(1) Liarticle 6 des dispositions transitoires contenues dans
l'article 4 de la loi du 10 octobre 1967, manifeste, dans le
domaine des lois de procédure, le souci du législateur de
voir les lois nouvelles être interprétées de manière non ré
troactive : "».« les actes valablement accomplis antérieure
ment restent valables, alors même qu'aux termes de la loi
nouvelle, ils seraient irréguliers ou tardifs" (voyez l'ana
lyse de cet article dans le chapitre IV, section 3).

(2) Ainsi du correctif contenu dans la seconde partie de 1'
article 3 du Code judiciaire»
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produiront après celle-ci (1)« l>a loi ancienne et la

loi nouvelle se voient donc, chacune, attribuer, s'agis

sant d'une même situation juridique, un domaine propre

auquel ellesdoivent se tenir strictement*

La loi nouvelle doit respecter tous les effets

juridiques provenant d'une situation antérieure à sa

mise en vigueur qui sont complètement réalisés dans le

passé, mais elle gouverne tout l'avenir à partir du jour

de son entrée en vigueur (2).

La mise en vigueur de la loi nouvelle de droit

judiciaire civil constitue, comme pour toute autre loi,

le point de départ de son application dans le temps*

100, - Les lois de compétence et de procédure doivent

être traitées comme les lois de fond : comme ces derniè

res et pour les mêmes raisons, elles ont un effet immé

diat»

I>u point de we du juge, l'application immédia

te de ces deux catégories de lois s'entend, pourtant,

. différemment* Le juge est chargé de reconnaître comment
une situation juridique s'est organisée ; il se reporte,

(1) Rapport VAN REEPINGHEN, Doc* 60, p» 248 ; Projet de loi
instituant le Code judiciaire, Doc* 60, Sénatj Motifs, p* IV ;
Avis du Conseil d'Etat, p* 780 ; Rapport DE BAECK, Sénat, Doc*
170, p* 3 ; Bruxelles, I0 décembre 1970, Pas», 1971, 85 ;
Liège, 27 mai 1971, Jur* Liège, 1971-1972, p* 73 ; civ* Turn-
hout,10 juin 1971, R*V7., 1971-1972, col* 199 ; Cass*, 21 jan
vier 1972, Pas*, 1972, I, 494 ; Cass., 3 février 1972, J.Tc,
1972, p* 223 ; Cass*, 6 septembre 1972, Pas*, 1973, 1, 15.

(2) Le principe de l'effet immédiat est traité, ici, d'une
manière générale* Les chapitres III et IV feront état de ses
applications respectivement aux lois d|organisâtion judiciaire
et de compétence, et aux lois de procédure®
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pour statuer, àu moment où l'effet juridique en litige

a été produit et il. applique les lois de fond qui étaient

alors en vigueur. Mais, dans le domaine du droit judici

aire, une nouvelle situation juridique litigieuse est en

visagée : le litige lui-même* Cette situation se dévelop

pe sous la direction du juge. Il en résulte que les lois

nouvelles de droit judiciaire civil s'appliquent tout na

turellement aux procès en cours, en vertu de la règle de

l'effet immédiat'des lois nouvelles sur les situations

en cours.

Une distinction doit donc être faite entre les actes

ou les faits des parties qui sont gouvernés par la loi

de fond en vigueur au jour où ils.se sont produits et
l'ensemble de l'opération juridique qui s'appelle litige,

lequel demeure soumis à l'action de toutes les lois suc
cessives de droit judiciaire civil (1).

101. - Les lois nouvelles de droit judiciaire civil

s'appliquent immédiatement au litige»

Certains font une distinction supplémentaire.

Ils différencient, au sein du litige, le comportement

des parties et le rôle du juge (2). Les modes par les
quels s'exerce l'activité des parties au cours du litige
seraient régis par la loi du jour où ils se produisent»

La conduite d'ensemble du procès tel qu'il se déroule

sous la direction du juge serait soumise à l'action d«

éventuelles lois successives» On est, dans le premier

cas, en face de faits accomplis particuliers ; dans le

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960, p. 545 ;
H. SOLUS et K. PERROT, Droit judiciaire privé, t» I, Paris,
1961,'p. 26, n°23.

(2) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, p. 558.
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second, d'une situation en cours*

Cette distinction ne présente pas, à première
vue, d'intérêt sur le plan de l'application des lois

dans le temps* Dans les deux cas, la loi nouvelle a un

effet immédiat et on ne peut appliquer qu'une seule loi

à un acte ponctuel du juge ou.d'une partie* Les actes que

les parties accomplissent au cours du litige obéissent

à la loi du jour où ils se produisent ; ainsi, une cita

tion en justice est jugée dans ses conditions de validité

et ses effets par la loi du jour où elle est faite* Le

rôle du juge est défini par la règle en vigueur au moment

où il doit s'exercer : ainsi, un juge doit motiver sa dé

cision si la loi du jour l'exige*

Pareille différence s'avère, cependant, utile

quand la formation ou la validité d'un acte de procédure

déterminé.dépend à la fois de l'intervention des parties

et de l'action du juge (1). Les parties obéissent à la loi

de procédure du moment* Le juge applique la loi du jour

de son action même si cette loi n'existait pas au moment

de la manifestation des parties* Ainsi, l'obligation d'un

préliminaire de conciliation affecte les procédures en

cours (2)* Celles-ci sont suspendues jusqu'à ce que la
formalité nouvelle soit accomplie* Le respect des actes

de procédure accomplis n'empêche pas, en effet, le légis

lateur de leur adjoindre un nouvel acte* De même, le

juge peut, dans le contrôle de la validité d'un acte.

(1) Voyez, à ce sujet, la section 2 du chapitre IV de cette
partie*

(2) Dijon, 10 novembre 1927, D.h., 1928, 76.
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faire application d'une loi nouvelle relative à ce con

trôle même si les parties ont posé cet acte avant l'en

trée en vigueur de pareille loi (1).

Il n'en reste pas moins qu'il s'agit là d'ap

plications correctes du principe de l'effet immédiat. La

seule difficulté peut consister en la détermination des

domaines d'action respectifs des parties et du juge quant

à un acte-

102, - Deux raisons empêchent de poursuivre, ici et

dans ce cadre, l'étude du principe de l'application im

médiate des lois de droit judiciaire civil»

D'abord, ce principe ne peut s'analyser com

plètement sans qu'on fasse référence à la situation à
laquelle il s'applique : le procès.

Ensuite, traiter de l'application immédiate

des lois de droit judiciaire civil en général présente

un caractère artificiel : chaque catégorie de lois de

droit judiciaire intègre le principe d'une manière spéci^
fique.

(1) Voyes, dans la section 2 du chapitre IV de cette partie,
ce qui sera dit de l'application dans le temps de la règle
contenue à l'article 86l du Code judiciaire : "Pas de nulli
té sans grief".
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Section 2 ; La notion de "procès en cours"*

103. - Les situations,juridiques en cours auxquelles

s'appliquent immédiatement les lois nouvelles de droit

judiciaire civil, sont les procès en cours» L'étude de

l'application dans le temps des lois nouvelles d'organi

sation judiciaire, de compétence et de procédure passe,

dès lors, obligatoirement par l'analyse de la notion

de "procès en cours"»

Il convient, d'abord, de voir ce qu'il faut en

tendre par cette expression en général, dans toute matiè

re et indépendamment d'une référence aux problèmes d'ap

plication dans le temps des normes nouvelles de droit

judiciaire*

Cette notion étant définie, il sera alors pos

sible de la mettre en relation avec l'article 3 du Code

judiciaire et de voir si c'est dans le sens prédéfini
qu'elle y est acceptée*

Les essais, souvent infructueux, de la juris

prudence pour concilier les sens possibles de cette ex

pression, seront mentionnés*

Para£raphe_1 : Ii'iî^st^ce_et les voies de__recours*

104. - Après avoir, dans sa quatrième partie consa

crée à la procédure civile, traité de 1'assistance judi

ciaire, le Code judiciaire analyse, dans l'ordre, l'in

stance puis les voies de recours» Le terme procès n'est,

à cet endroit, jamais employé» Les questions se posent

de savoir ce qu'il faut entendre par instance ; quels

liens éventuels peuvent exister entre l'instance devant

les premiers juges et ce qui naît de l'exercice de chac
une des voies de recours ; enfin, ce que recouvre le mot
procès»



130.

105. - La lecture des titres des livres de la quatriè

me partie du Code judiciaire fait croire à l'existence

d'une seule instance à laquelle succèderai(en)t éventuel

lement une ou plusieurs voies de recours, non autrement

qualifiées*

Il ne faut pas s'y tromper- Il y a naissance

d'une instance chaque fois qu'un acte saisit un juge d'

une affaire. L'instance est le laps qui sépare l'introduc

tion de la demande, ou du recours, du prononcé de la dé

cision sur cette demande ou ce recours» Ainsi, si par sui

te de l'exercice d'une ou de plusieurs voies de recours,

l'affaire subit plusieurs contrôles judiciaires, chaque

examen donne naissance à une instance nouvelle (1). Le

Code judiciaire précise, d'ailleurs, dans son article
1042, que les règles relatives à l'instance sont applica

bles aux voies de recours*

106. - S'il y a instance nouvelle chaque fois qu'un

juge est appelé à se prononcer, il existe, cependant,

entre certaines instances, un lien privilégié*

Ainsi, une continuité se marque-t-elle entre la

première instance et l'instance d'opposition»

L'acte introduisant la voie de l'opposition don

ne évidemment, sur le plan strict de la procédure, nais-

Juriscl* pér-, 1970, II, 16418, note R.L. et Kev trim-
dr* civ*, 1971, 186, obs* HEBRAUD.
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sance à une instance nouvelle qui,se clôturera par le

prononcé de la décision déclarant irrecevable ou mal

fondée l'opposition ou, au contraire, portant rétracta

tion du premier jugement. Il n'en reste pas moins, cepen

dant, qu'un lien étroit unit les deux instances et qu'une

continuité se marque dans la procédure elle-même (1)*

autres éléments permettent d'étayer la thèse

de la continuité* Liacte d'opposition remet, en principe
(2), tout le litige à l'appréciation des mêmes juges,

encore qu'il ne soit pas requis que le tribunal soit

pareillement composé ni que soit saisie la même chambre*

L'autorité de la chose jugée dont bénéficie le jugement

primitif est suspendue dès la formation de l'acte d'op

position et jusqu'au jour de la signification de la déci

sion rendue sur opposition* Si l'opposition est déclarée
irrecevable ou mal fondée, le premier jugement s'appli

que et retrouve toute son efficacité* Si le premier juge
ment est rétracté, il convient de revenir sur tout, y

compris sur d'éventuels actes d'exécution qui auraient

été accomplis*

(1) L'incapable habilité à plaider n'a pas besoin d'une au
torisation nouvelle pour faire opposition ni pour suivre 1'
instance sur cette opposition (Paris, ^0 mai 1?11, S.^ 1912,
2, 44) ; le mandataire qui représente une partie dans une in
stance est investi du pouvoir de faire opposition*..

(2) Il arrive cependant que, à l'instar de ce qui se passe
en degré d'appel, les limites assignées au litige par l'ex
ploit d'opposition ou par le procès-verbal de comparution vo
lontaire ne correspondent pas à celles qui furent à la base
du jugement rendu par défaut* L'opposant peut, en effet, ne
former opposition que contre partie seulement du premier ju
gement* Ûans cette dernière h:^othèse, la continuité entre
les deux instances est moins évidente*
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107. - La première instance et l'instance d'appel

sont, aussi, intimement liées.

Liinstance d'appel apparaît, cependant, à

première vue, comme essentiellement détachable de la pre

mière» L'épuisement des pouvoirs juridictionnels des pre

miers juges (1), les conditions de validité propres à
cette instance (2), la possibilité d'une différence d'

objet entre la première instance et l'instance d'appel

(3) sont autant d'arguments qui plaident en faveur de 1'

autonomie de l'instance d'appel*

Liaccent doit, pourtant,, être mis en priorité •

(1) Un juge qui a prononcé sur un litige par un jugement dé-,
finitif ne peut, en aucun cas, le faire une deuxième fois* La
matière dont il a pu connaître pleinement en fait et en droit
lui échappe. En même temps, le lien d'instance qui unissait
les parties est dissout* Liacte d'appel n'est pas valablement
signifié à une personne décédée depuis la signification du ju
gement faite à sa requête* Le mandataire ad litem doit, s'il
veut interjeter appel, en avoir expressément reçu le pouvoir*
L'incapable, habilité à plaider en première instance, peut
bien défendre à l'appel sans nouvelle autorisation mais celle-
ci lui est nécessaire s'il veut interjeter appel **.

(2) Le jugement attaqué ne peut avoir été rendu en premier
et dernier ressort* ^1 faut agir dans un certain délai pour
que l'appel soit déclaré recevable* Liappel doit être intro
duit soit à délai, soit à jour fixe pour les affaires requé
rant une procédure expéditive*

(3) Le juge d'appel, tenu par les chefs de demande contenus
dans les conclusions déposées devant lui, peut, par conséquent,
n'être saisi que d'une partie seulement des questions soumi
ses aux premiers juges (Cass* ^r* civ*, 30 mars 1925, S.,
1926, 1, 69 ; trib* Bruxelles, 15 décembre 1962, J.T., 1963,
p* 337 ; Cass» F'r* civ*, 25 novembre 1970, J.C.P., 1971,
IV, 1).
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sur la perspective d'ensemble du déroulement du litige (1)

Le Commissaire royal à la réforme judiciaire

le relève dans son rapport : "On a admis au départ que

l'appel constitue la poursuite d'un litige en cours,

entre parties déjà en cause, dont les rapports de fait

et de droit, ont déjà été établis généralement tant par

les conclusions qu'elles ont prises en première instance

que par la décision qui a été rendue- ^1 est donc permis
de prévoir des formes plus simples et plus souples pour

l'introduction de l'appel, pour la comparution des par

ties et même pour 1'instruction de l'affaire» plus,

l'unité qui lie les deux instances permet de donner plus

de force à l'effet dévolutif de l'appel et au pouvoir

d'évocation qui en découle" (2)*

L'extension de l'effet dévolutif et de l'évo

cation, le resserrement de la succession chronologiqu.e
des deux instances, la non réitération en degré d'appel

d'étapes procédurales telles que le préliminaire de con
ciliation, et l'élargissement de la recevabilité des de
mandes nouvelles sont des facteurs qui marquent une con

tinuité certaine entre la première instance et l'instan

ce d'appel*

(1) Cass* Fr® civ», 10 février 1961,0.^ 1961,1,443 : "une perspecti
ve d'ensemble du déroulement du procès s'impose, en effet, à
bien des points de vue» Si elle englobe toutes les voies de
recours, elle se manifeste avec une énergie plus pressante
pour l'appel •.. L'appel est évidemment, dans la succession
de ces phases, la suite la plus directe de la première instan
ce"»

..

(2) Rapport VAN KEEPINGHEN, p» 383.
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108. - Un jugement a l'autorité de la chose jugée dès

qu'il est rendu- La force de chose jugée qui s'y attache

n'apparaît qu'au stade suivant, celui de l'épuisement

des voies de recours ordinaires* C:«est là un reflet

exact des étapes de croissance d'une décision judiciai

re (1).

Le pourvoi en cassation se situe au-delà de cet

te consolidation de la décision judiciaire et fait naître

une instance nouvelle, détachable des précédentes» La

Cour de cassation ne connaît pas du fond de la contesta

tion mais de la légalité de l'acte juridictionnel* Il

y a, donc, séparation avec ce qui s'est passé précédem

ment* Ltinstance en cassation est, d'ailleurs, impermé

able aux lois nouvelles de fond qui interviendraient en

tre le moment où la décision incriminée a été rendue et

celui du pourvoi (2).

Un lien qu'on ne peut ignorer unit, cependant,
l'instance d'appel et celle de cassation* Il y a un élé
ment inachevé tant qu'on n'est pas fixé sur le sort du

droit qui a fondé l'action et le temps d'incertitude est

limité par l'existence d'un délai d'action relativement

bref *

109. - Les instances nées de l'exercice d'une voie de

recours extraordinaire autre que le pourvoi en cassation,

ne présentent plus rien de commun avec celles qui les ont

précédées*

(1) P. HEBRAUD et P. KAYNAUD, Jurisprudence française en ma
tière de droit judiciaire privé, ^ev. trim* de dr* civ*, 1963,
p. 847 et 848.

(2) Cass*, 21 janvier 1935, Pas*, 1935^ I, 122 ; 13 novembre
I944, Pas*, 1945, I, 25 ; 28 janvier 1946, Pas-, 1946, I, 43 ;
2 janvier 1959, Pas*, 1959, I, 434.
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Les conditions d'exercice de ces voies de re

cours (1), les délais pour pouvoir recourir (2), la pro
cédure à suivre pendant l'instance (3) sont propres à

chacune de ces voies de recours extraordinaires et ren

dent leur exercice rare et difficile*

110. - En conclusion, on peut dire que l'exercice d'

une voie de recours, ordinaire ou extraordinaire, donne

naissance à une instance nouvelle qui débute par l'acte

introduisant le recours et se termine par la décision

rendue sur celui-ci»

Le lien qui unit la première instance et celle

issue de l'exercice d'une voie de recours ou encore 1'

instance née de l'exercice d'un recours et celle issue

de la mise en oeuvre du recours suivant, est plus ou moins

fort selon la voie de recours exercée-

L»instance d'opposition et l'instance d'appel

sont intimement liées à la première, étant entendu que

ce lien n'existe que du jour du prononcé de la décision

incriminée» On ne peut, évideimnent, exercer un recours

(1) Onne peut exercér ces recours que pour l'une des causes
énumérées limitâtivement par la loi» Voyez l'article 1133 du
Code judiciaire pour la requête civile, l'article 1140 pour la
prise à partie et l'article 1122 pour la tierce opposition»

(2) Voyez les articles 1128 et 1129 pour la tierce opposition ;
1136 pour la requête civile et 1142 pour la prise à partie»
Ces deux derniers délais ont en commun d'avoir comme point de
départ un fait juridique qui peut, d'ailleurs, survenir à
tout moment»

(3) Les modes d'introduction varient de recours à recours ;
les juges qui ont à en connaître aussi» De plus, la décision
qui statue sur le recours peut avoir des effets aussi diffé
rents que l'annulation du premier jugement à l'égard des par
ties ou à l'égard du tiers seulement»
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contre un acte qui n'existe pas*

Par contre, l'exercice des voies de recours

extraordinaires marque une rupture : parce qu'il s'agit

d'autre chose dans le cas du pourvoi en cassation ; parce

que l'exercice du recours est rare, difficile et imprévi

sible pour les autres recours extraordinaires*

Para£raphe_2_; ^a_notd^on dejprocè_s en_cours_^

111. - Ces notions définies, que faut-il entendre par

procès en cours ? ."

Une première position consiste à assimiler les

notions d'instance et de procès* Le procès débute avec

l'introduction de la demande et se termine avec la déci

sion rendue sur cette demande*

Récemment, la Cour de cassation a dit du pro

cès en cours qu'il était celui qui devait encore être
jugé (1)* Ciétait dans une espèce où il était question de
l'application dans le temps des lois nouvelles de droit
judiciaire civil* On ne peut, dès lors, arguer de cet ar
rêt pour donner une définition générale de la notion*

Il faut éviter d'assimiler instance et procès,

la deuxième notion étant plus large que la première* Pa

reille assimilation reviendrait à dire que le procès est

terminé au terme de chaque instance* L•introduction d'une

voie de recours donnerait naissance à un nouveau procès

qui se poursuivrait jusqu'au moment du prononcé de la dé
cision statuant sur le recours* Et ainsi de suite* On

aurait, ainsi, une série de procès successifs là où il y

(1) Cass-, 10 février 1972, Pas*, 1972, I, 532 et concl* P.
MAHAUX.
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va, en réalité, d'une suite d'instances successives*

112. - Certaines décisions jurisprudentielles parlent

du prçcès en cours comme étant celui qui n'a pas encore

fait l'objet d'une "décision rendue en dernier ressort,

et partant définitive" (1). Le contexte permet de déduire

que l'expression décision définitive ne désigne pas, ici,

le jugement statuant au fond (2), mais la décision pas- ,
• - sée en force de chose jugée•

Selon cette jurisprudence donc, le procès est

en cours aussi longtemps que n'est pas intervenue une

décision passée en force de chose jugée- Si la voie de
l'appel n'est pas possible, le procès se termine au moment

de la signification du premier jugement. Si la voie de
l'appel est effectivement exercée, la fin du procès se si
tue au moment de la signification de la décision rendue

en degré d'appel. Si, bien que possible, l'appel n'a pas
été exercé du fait de la négligence ou de la résignation de

la partie, le procès se termine au moment de l'expiration
du délai imposé pour l'exercice de la voie de recours or
dinaire»

113, _ Une troisième thèse conduit à inclure, dans le

cours du procès, l'instance en cassation- Dans cette con
ception, quand un pourvoi en cassation, voie de recours
extraordinaire la plus ordinaire, peut être formé contre

(1) Bruxelles, 18 décembre 1970, Pas., 1971, ^5 ;
Bruxelles, 15 janvier 1971, Pas-, 1971, H, Hô ; Bruxelles,
20 janvier 1971, Pas-, 1971, H, 122 ; Bpvixelles, 30 juin
1971, Pas-, 1971, H, 289.

(2) Au sens de l'article 19 du Code judiciaire.
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une décision, le procès n'est pas clôturé» Celui-ci cou

vre alors trois instances successives ; il n'en couvre

que deux si la voie de l'appel n'était pas ouverte con

tre le premier jugement» Le procès se termine, donc, au

moment de la signification de l'arrêt rendu par la Cour

de cassation ou à l'expiration du délai imposé pour l'in

troduction du pourvoi»

A 1'encontre de cette thèse, on pourrait soute

nir qu'au-delà de l'instance d'appel, si un pourvoi en

cassation est exercé, c'est en même temps qu'une nouvelle

instance, un nouveau procès ^i s'ouvre, celui fait à un

acte (1)»

Mais la Cour de cassation répond que le procès

n'est pas clôturé "aussi longtemps que, par l'effet d'un

pourvoi en cassation dirigé contre la décision rendue sur

l'action, se prolonge la contestation judiciaire du droit

sur lequel se fonde cette action" (2).

(î) F. RIGAUX, La nature du contrôle de la Cour de cassation,
Bruxelles, 1966, p» 168, n°103 ;"Ltinstance en cassation est
une action nouvelle, qui consiste à faire valoir des griefs
spécifiques ; accuser de contravention à la loi ou de viola
tion des formes.substantielles, la décision sujette au recours";
H, ROLIN, De la nature et de la fonction de la Cour de cassa-
-t-T/-.VI nn 1 T V. P-rnr'p>diir'P pn PQPiti nn . Cpnt:"PeCentre

procédure,
contestation

qui surgit, un litige véritablement nouveau, dont l'objet sper-
cial est la validité du titre délivré par le juge du fond"»

(2) Cass», 19 juin 1969, J.T., 1969, p» 710 ; "Attendu que 1'
effet interriaptif de la prescription que l'article 2244 du
Code civil confère à la citation en justice, se prolonge en
principe pendant tout le cours de l'instance ouverte par la
citation et que l'instance en.justice n'est pas clôturée aussi
longtemps que, par l'effet d'un pourvoi en cassation dirigé
contre la décision rendue sur l'action, se prolonge la contes
tation judiciaire du droit sur lequel se fonde cette action"»

Le mot instance est, ici, employé dans le sens de procès»
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Deux arguments essentiels nous semblent devoir

venir étayer la thèse de l'inclusion de l'instance de

cassation dans le procès* D'abord, il y a un élément in

achevé au procès tant qu'on n'est pas fixé sur le sort du
droit qui a fondé l'action* La décision de la Cour de
cassation concerne profondément les parties et leur pro

cès- Un autre juge du. fond peut être requis de faire ce
que le premier juge d'appel eut dû faire» Ensuite, la con
naissance anticipée de la durée pendant laquelle on peut

recourir est aussi un facteur de continuité du procès*

Les parties savent à l'avance qu'un pourvoi peut être in
troduit dans les trois mois qui suivent la signification
de la décision querellée* Eues sont ainsi prévenues d'
une continuation éventuelle de leur procès* Ces trois
mois écoulés, elles peuvent se dire que, sauf voie de
recours extraordinaire tout à fait exceptionnelle, tout
est terminé*

114. - Une dernière définition du procès en cours tend

à inclure également dans le cours du procès l'instance
ouverte par l'exercice d'une quelconque voie de recours
extraordinaire, autre que le pourvoi en cassation* Le •
procès se continue parce que l'exercice de pareil recours
remet en question les faits et, ou les points de droit
sur lesquels juge a eu précédemment à se prononcer»

Cette thèse ne peut être suivie» Si elle était
adoptée, on ne pourrait jamais dire d'un procès qu'il est
terminé» Quelle garantie a-t-on qu'une requête civile,
une prise à partie ou une tierce opposition-ne sera jamais
exercée contre une décision Les délais pour l'exercice
de ces voies courent du jour où la partie a connaissance
du fait qui peut donner lieu au recours» Dans ce sens,



140.

une décision n'est jamais irrévocable (T).

Para£r^he_3 : £ens_de jL'ex£ression__"£rocès_en cour^"

dans_l_^artic_le__3_du £ode__judiciad^re»

Il5, - Depuis l'entrée en vigueur du Code judiciaire,

confrontés à l'obligation d'en appliquer l'article 3, les

juges ont tenté, avec plus ou moins de succès, de dégager

le sens que revêt l'expression "procès en cours" dans cet

te disposition*

En 1970, la Cour d'appel de Bruxelles connaît

d'une affaire touchant à l'application dans le temps des

lois de droit judiciaire civil, et plus précisément des

lois relatives à l'exercice des voies de recours contre

les jugements* ^ans l'arrêt, on peut lire que "si l'arti
cle 3 du Code judiciaire dispose bien que les lois d'or
ganisation judiciaire, de compétence et de procédure sont
applicables aux procès en cours, il n'y a plus procès en
cours lorsque celui-ci est terminé par une décision ren
due en dernier ressort et partant définitive" (2).

(1) Rapport VAN KEEPINGHEN, Doc* 60, p. 28, note ; "S«ii
faut tenir pour irrévocable le jugement qui n'est plus suscep
tible de quelque voie de recours, on peut se demander si quel
que décision mérite vraiment d'être ainsi qualifiée *.. parce
que, eu égard aux conditions de la tierce opposition
comme aux causes d'ouverture de la requête civile, rares se
raient les décisions irrévocables"*

(2) Bruxelles, 18 décembre 1970, Pas*, 1971, H, 85, Cette
position sera encore retenue plus tard : Bruxelles, 15 janvier
1971, Pas., 1971, II, 116.
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La formulation de la dernière phrase est dou

blement malheureuse- D'abord, la cour utilise le mot

"définitive", réservé par l'article 19 du Code judiciaire

pour nommer la décision qui épuise la juridiction du juge

sur une question litigieuse, pour désigner la décision

coulée en force de chose jugée- Ensuite, la cour semble,

par l'usage fait des mots "et partant ", confondre la

décision rendue en dernier ressort et celle passée en

force jugée (1)•

La cour d'appel de Bruxelles tient, donc, que,

dans l'article 3 du Code judiciaire, il faut entendre

par procès en cours, celui dans lequel n'est pas encore

intervenue une décision coulée en force de chose jugée*

Les lois de droit.judiciaire civil sont d'application

immédiate jusqu'à la survenance de pareil jugement ou

arrêt.; elles cessent de l'être aussitôt après»

Cette définition du procès en cours mène à 1«

impasse- Dans cette optique, la règle de l'article 3 ne
veut plus rien dire- Cette théorie empêche l'application

immédiate à l'instance de cassation d'une loi nouvelle

de procédure qui la concernerait • ^ne ne peut admettre
que la Cour de cassation applique immédiatement les lois
nouvelles de compétence relatives à la désignation du

juge de renvoi- Eue rejette, enfin, l'effet immédiat

des lois nouvelles de procédure relatives à l'instance

de renvoi-

Le tort de la cour d'appel de Bruxelles a été

de considérer qu'une définition classique, qu'elle avait

(1) Le Code- judiciaire pratique la distinction : la Cour.de
cassation ne connaît que des décisions rendues en dernier
ressort (article ^08)-
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fait sienne, du procès en cours en général pouvait ser

vir d'explication aux mêmes termes "procès en cours"

dans l'article 3 du Code judiciaire»

116. - En 1972,. pour la première fois^ la Cour de

cassation dit ce qu'il faut entendre par procès en cours

dans l'article 3 du Code judiciaire : ce sont ceux qui

"doivent encore être jugés lors de l'entrée en vigueur

des dispositions nouvelles" (1 )•

Les rétroactes de cette décision peuvent se

résumer comme suit* Le 30 janvier 1970, le tribunal de

commerce de Bruxelles déboute de leur action deux socié

tés commerciales qui réclamaient, conjointement la répa

ration du dommage qui leur avait été causé par la faute

d'une troisième. Ce jugement est, par application des

articles 25 et 33 de la loi du 25 mars I876 toujours en

vigueur à ce moment, rendu en premier et dernier ressort
(2). Les deux sociétés interjettent cependant appel de

vant la cour d'appel de Bruxelles- Celle-ci, par arrêt

du 13 janvier 1971, reçoit le recours au motif que, de

puis le l.er novembre 1970, date de l'entrée en vigueur
du Code judiciaire et notamment de ses articles 618 et
619, pareille cause est appelable.

La Cour de cassation casse l'arrêt. Eue rap

pelle que, en cas de modification de la législation re

lative à l'exercice des voies de recours contre les ju-

(1) Cass., 10 février 1972, Pas», 1972, I, 532 et concl»
P. MAHAUX.

(2) Lîexploit n'indiquait pas la part de dommages-intérêts
revenant à chacune des demanderesses et les demandes respec
tives n'étaient pas évaluées»
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gements, c'est la loi en vigueur le jour du jugement qui

règle les voies de recours contre celui-ci (1). Eue

précise que l'article 3 du Code judiciaire ne déroge pas

à ce principe, les procès en cours qui y sont visés ayant

trait à des procès devant encore être jugés*

Par conséquent, la Cour tient que, dans l'ar

ticle 3, le mot procès est synonyme du terme instance*

Les lois d'organisation judiciaire, de compétence et de

procédure s'appliquent immédiatement aux instances en

cours qu'elles concernent.

117. - Cette théorie explique, plus aisément que la

première, les divers cas d'application immédiate des lois

nouvelles de droit judiciaire civil.

Une règle nouvelle étendant les pouvoirs du

juge d'appel touche directement, à partir de sa mise en

vigueur, les instances d'appel en cours (2). Une dispo
sition relative à l'organisation du parquet auprès de

certaines juridictions produit un effet immédiat sur les

instances en cours devant ces juridictions» Une norme

. réglant autrement la procédure à suivre durant l'instance

en cassation ou pendant l'instance devant le juge de ren

voi, s'applique immédiatement aux instances en cours

visées (3).

118. - Cette théorie est praticable* On ne peut cepen

dant en déduire que l'auteur de l'article 3 du Code ju

diciaire a employé le mot procès pour instance*

(1) Principe jurisprudentiel analysé et critiqué dans la sec
tion 5 du chapitre IV de cette partie*

(2) Cass*, 21 janvier 1972, Pas*, 1972, I, 494.

(3) G. ROUJOU de BOUBEE, La loi nouvelle et le.litige, Kev*
trim* de dr* civ*, 1968, p* 500 et 501.
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La jurisprudence cherche, pour l'interpréta

tion de l'article 3 du Code judiciaire, à déterminer

quand un procès n'est plus en cours* Ces essais semblent

trouver leur cause dans le souci de faire se concilier

les solutions du Code judiciaire et celles qui furent

dégagées sous l'empire de la théorie des droits acquis*
L'on aboutit, ainsi, à des principes qui ne concordent

pas avec cexix que l'on peut dégager de la compréhension
des normes qui régissent l'application des lois dans le
temps*

Par l'expression "procès en cours", le légis

lateur de l'article 3a entendu viser seulement, pour

préciser la règle de l'application immédiate, les pTOcès
déjà nés* H n'a pas voulu, pour préciser alors la règle
de la non-rétroactivité, viser, à l'effet de les exclure

de l'application de la loi nouvelle, les procès qui ne
sont plus en cours*

Le Commissaire royal à la réforme judiciaire

déclarait, lui-même, que, compte tenu du caractère dé
rémanence de certains recours extraordinaires, il n'est

pas possible de dire d'un procès donné qu'il est terminé
(5)* Pourquoi aurait-il, dès lors, voulu faire de la no
tion de procès qui ne sont plus en cours un critère des

tiné à servir à régler l'application dans le temps des

lois judiciaires

Il y a plus* L'article 3 du Code judiciaire
n'entend soumettre à l'application de la loi nouvelle

que les éléments futurs des procès déjà nés et les élé
ments des procès futurs* H exclut de cette application

(1) Rapport VAN REEPINGHEN, Doc* 60, p. 28, note 21
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les éléments passés parce que constitutifs de moments

antérieurs d'un procès qu'on chercherait à qualifier de

procès toujours en cours* Il exclut, aussi, de cette ap

plication les éléments passés parce que constitutifs d'un

procès qu'on chercherait à qualifier de procès terminé»

De la sorte, la fin'd'un procès n'est pas un moment pri

vilégié qui appelle définition*

En droit judiciaire, le problème de l'applica

tion des lois dans le temps réclame, pour sa solution,

non pas une distinction à opérer entre des situations en

cours et des situations qui ne sont plus en cours, mais

une distinction à faire, entre éléments passés et éléments

futurs de situations continues*

Par conséquent, quand l'article 3 du Code ju
diciaire dit des lois de droit judiciaire civil qu'elles

s'appliquent immédiatement aux procès en cours, il veut
désigner par là qu'elles gouvernent les instances futures

des procès en cours et même les instances en cours de
ces derniers, sous réserve pour cette dernière hypothèse,
du correctif énoncé à la fin de l'article*
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CHAPITRE III ; L'APPLICATION DU PRINCIPE LEGAL AUX LOIS

D'ORGAI^IISATION JUDICIAIRE ET DE COMPETENCE,

Introduction»

119. - Le troisième chapitre contient, en ce qu'elles

ont d'original par rapport à ce qui a été dit précédem

ment, les solutions apportées au problème de l'applica

tion dans le temps des lois nouvelles d'organisation

judiciaire et de compétence*

Le choix d'un chapitre uniqiae pour traiter

à la fois de l'application dans le temps des lois d'

organisation judiciaire et de celle des lois de compé

tence, s'explique. Si ces deux catégories de lois se

distinguent aisément au plan de leur définition, elles

connaissent, par contre, le même régime transitoire:

leur survenance entraîne les mêmes problèmes auxquels,

logiquement, sont apportées les mêmes solutions.

120. - Ces solutions sont le fruit de la rencontre

de deux principes* Le premier, contenu dans la première

partie de l'article 3 du Code judiciaire, est celui de

l'effet immédiat de la loi nouvelle sur les procès en

cours* Il est d'autant moins contestable que les lois

d'organisation judiciaire et la majorité des lois de

^compétence ont un caractère d'ordre public*
/

Le second principe, que la fin de l'article

3 du Code judiciaire pose en exception au premier, con

siste dans le non- dessaisissement de la juridiction
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valablement saisie à son degré.

La nécessité de ce tempérament apparaît quand

on a dégagé les solutions auxquelles, en son absence,

•une application immédiate stricte de la loi nouvelle

aboutirait logiquement.

La portée de cette dérogation, enfin, ne peut

être perçue qu'après avoir délimité exactement la pé

riode pendant laquelle elle trouve à s'exercer* Que

faut-^.il entendre par "juridiction valablement saisie

à son degré" (début de cette période) et par décision

finale que rend cette juridiction (fin de cette période)?

121, — L'application conjointe de ces deux principes

aboutit à des solutions heureuses en matière d'applica

tion dans le temps des lois de compétence.

Elle entraîne, par contre, des difficultés

pratiques quant à l'application dans le temps de cer

taines lois d'organisation judiciaire» On ne peut,

alors, que souhaiter l'existence de dispositions tran

sitoires. L»analyse de certaines de ces mesures, et

notamment celles des articles 1er à 4 des dispositions

transitoires du Code judiciaire, sera faite»

Bien que le temps d'application des mesures

transitoires du Code judiciaire soit largement dépassé,

leur étude est cependant doublement utile» D'abord, elle

nous éclaire sur les diverses interprétations jurispru-

dentielles auxquelles ces dispositions ont donné lieu»
\

Ensuite, elle concerne des textes qui restent, pour le

législateur, un modèle de dispositions transitoires ap

plicables à d'autres règles d'organisation judiciaire

que celles contenues dans le Code judiciaire.
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122. - Une dernière question a, dans ce domaine, re

tenu, 1* attention* Qu'advient-il des clauses attributives

de compétence quand survient une loi nouvelle de compé- ,

tence ? Le problème est intéressant sur le plan juridi

que : ces clauses sont-elles essentiellement contractu

elles ou ont-elles une nature particulière en ce qu'elles

touchent à l'organisation de la justice ? La solution

apportée au conflit entre une clause attributive de
compétence et une loi nouvelle de compétence varie se-

Ion la réponse donnée à cette dernière question*

La prolifération actuelle des clauses attri

butives de compétence requiert, pour la sécurité, que

le problème posé par la survenance d'une loi nouvelle

de compétence soit résolu d'une manière claire et uni

forme.
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Section 1 : Aperçu historiciue et de droit français*

Para£raphe_1 : Juri^sprudence et_doc^rine fran£ai^ses_de 1*

arrê_t Lape^re à l.a_réforme_de

123. - Le 24 juin 1813, pour la première fois après

la promulgation des Côdes^ la Cour de cassation dé

France prend position en matière d'application dans le

temps des lois, de. compétence et de procédure»

Elle affirme que "les lois qui créent des ju

ridictions particulières et des formes spéciales d'in

struction et de jugement entraînent, devant ces juri

dictions et dans ces formes d'instruction et de jugement,

toutes les affaires de la nature de celles qui sont 1'

objet de ces nouvelles attributions qui n'ont pas encore

subi l'épreuve d'un jugement définitif" (1)*

En 1831, la Cour de cassation complète la po

sition qu'elle avait prise en 1813 en précisant qu'"il
est de règle, à moins que le législateur n'en dispose

autrement, que les procès criminels dans lesquels il

n'y a pas de jugements définitifs et en dernier ressort,

doivent être continués dans les formes et devant les

tribunaux nouvellement établis" (2)*

(1) Cass* Fr. crim-, 24 juin 1813 et 25 novembre I819, cités
par M. de JUGLART dans sa note sous Montpellier, 2 jan-

. vier 1947, S., 1947, p.89 et suivantes.

(2) Cass» Fr. crim», 16 avril I831, 1831, 1, 304.
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124. - L'arrêt Lape3nre du 7 juillet 1871 (1) marque
une évolution par rapport à la jurisprudence antérieure*

D'une part, il distingue les lois de compétence des

lois de procédure et assigne à chacune de ces catégories

de normes un régime particulier quant à leur application

dans le temps» D'autre part, l^arrêt précise plus claire

ment les notions qui servent de correctifs à l'applica

tion immédiate (dite rétroactive) des lois de droit

judiciaire.

(1) Cass. Pr. crim., 7 juillet I87I, S., I87I, 1,, 85 ; "Atten
du que la règle de non^rétroactivité ne s'applique qu'au fond
du droit, qu'il est de principe que les lois de procédure et
d'instruction comme celles qui modifient la composition des
tribunaux et la forme des jugements, sont obligatoires au
moment où elles sont promulguées et deviennent immédiatement
applicables aux délits commis antérieurement jusqu'à ce qu'il
soit intervenu un jugement définitif sur le fait poursuivi,
qu'il en est de même des lois modificatives de la compétence
qui, en général, dès la promulgation, saisissent les délits
et les prévenus, pour les procès nés comme pour les proôès
à naître ; mais qu'il cesse d'en être ainsi, en ce qui con
cerne l'application d'une loi de compétence, relativement aux
affaires commencées qui ont subi, avant qu'elle fût exécutoire,
l'épreuve d'une décision sur le fond, alors même que cette
décision aurait été frappée d'appel et que les juges du se
cond degré n'auraient pas statué définitivement avant la pro
mulgation, qu'à la différence des lois de procédure et d'
instruction qui régissent les affaires commencées, dès qiA'
elles sont exécutoires, quel que soit l'état de la procédure,
jusqu'à ce que tout soit consommé et terminé par une solu
tion définitive, les lois de compétence, dans l'hypothèse du
silence relativem.ent à leur effet sur le passé, doivent être
présumées avoir laissé hors de leur action les procès à 1'
occasion desquels le juge du premier degré avait prononcé
sur le fond dans la plénitude de ses attributions"»
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Les lois de procédure et d'instruction sont

immédiatement applicables aux affaires en cours jusqu'à

ce que soit intervenu un jugement "définitif"- La juris

prudence française attribue au terme définitif sens

différent de celui qui lui est attribué par l'article

19 de notre Code judiciaire. Le jugement définitif n'est

pas, ici, celui qui "épuise la juridiction du juge sur

une question litigieuse", mais celui que nous qualifions

de "passé en force de chose jugée".

Une loi nouvelle de compétence a un effet im

médiat. Eue ne s'applique pas, cependant, aux affaires

commencées qui ont subi, avant sa mise en vigueur, 1'

épreuve d'une décision sur le fond. Cette dernière no

tion est, moyennant certaines réserves^ assimilable à

celle de jugement définitif, telle que définie par 1*

article 19 du Code judiciaire.

125. - L'arrêt Lapeyre ayant été rendu en matière

criminelle, on n'osait transposer directement ses prin

cipes à la matière civile.

Le parallélisme entre les deux matières sera

opéré, postérieurement, par la Cour de cassation elle-

même (1) qui, désormais, s'en tiendra aux règles qu'

elle avait énoncées en I871 (2).

(1) Cass. Fr. civ*, 25 novembre 1895, S., 1899, 1, 502 : "Si
les lois modificatives de compétence sont en principe appli
cables aux procès nés et à naître, elles laissent cependant
en dehors de leur action les affaires commencées qui auraient
subi l'épreuve d'une décision sur le fond au moment de leur
promulgation"•

(2) Cass. F'r. civ., 6 mars 1953, U, 1953, 460• 5 novembre 1954,
Sem. Jur., 1954, IV, 166 ; 9 février 1955, 1955, 54.
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Ces arrêts s'inscrivent dans le contexte de

la théorie des droits acquis : le principe de non-rétro

activité des lois posé par l'article 2 du Code civil

ne s'impose pas aux lois d'organisation judiciaire et

de compétence» Celles-ci s'appliquent, par conséquent,

aux affaires pendantes et déjà engagées au moment de

leur entrée en vigueur» Le correctif jurisprudentiel au

principe de l'application immédiate des lois de compé

tence est déjà clairement posé ; celles-ci ne s'appli

quent pas aux affaires commencées qui ont subi, avant

leur entrée en vigueur, l'épreuve d'une décision sur le

fond •

126. - La doctrine moderne, suivie par la jurispru

dence, constate que l'article 2 du Code civil ne con

tient, relativement aux lois d'organisation judiciaire

et de compétence, aucune dérogation au principe fonda

mental de la non-rétroactivité des lois» Ces lois ont,

comme toutes les autres, un effet imm.édiat (1)»

Les lois d'organisation judiciaire sont d'

ordre public» Elles doivent s'appliquer immédiatement

tant aux procès à naître qu'aux procès déjà nés» Leur

effet immédiat est imposé par leur objet (2). Si une
loi nouvelle supprime certaines juridictions, celles-

ci doivent cesser toute activité et les procédures en

cours doivent .être transférées aux juridictions corres

pondantes (3)» Si une loi nouvelle crée de nouvelles

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, n®10l,
p» 542 ; R. MOREL, Traité élémentaire de procédure civile,
2ème éd», n°l9 ; A. COLIN et H. CAPITAL, Traité de droit
civil, t»I, n°376, p» 222 ; G. MARTY et P» RAYNAUD, Droit
civil, t»I, n°107, p. 180.

(2) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, n°103, p»552.

(3) C«est ce qui s'est produit lors de la suppression de 227
tribunaux d'arrondissement par le décret du 3 septembre 1926.
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juridictions, celles-ci doivent être immédiatement sai

sies des affaires pendantes qui leur reviennent (I)»
Si une loi nouvelle modifie la composition des tribu

naux, les procès déjà entamés seront jugés selon la

composition nouvelle (2),

Quant aux lois de compétence, la jurisprudence,

à défaut du législateur, a posé une exception au prin

cipe de leur application immédiate» Les lois modifica-

tives de compétence laissent en dehors de leur action

les instances qui, au moment de leur mise en vigueur,

ont déjà fait l'objet d'une décision au fond, fut-elle

susceptible d'appel (3).

127. - La Cour de cassation de France donne à la

notion de décision sur le fond un sens particulier»

Cette expression ne désigne pas seulement les décisions

que, par opposition aux décisions avant dire droit, le

langage précis de la procédure qualifie de "définitives"*

Elle englobe, aussi, les décisions qui, à l'occasion d'

un incident, ont tranché une question de fond, et même

(1) Cette solution a été appliquée lors de la création des
cours d'appel d'Oran et de Constantine par la loi du 7 août
1955.

(2) Tel fut le cas lorsque,, en conséquence de la loi du
18 août 1948, la collégialité a été rétablie dans les tri
bunaux civils de première instance.

(3) Cass
Som. 20
Sem. Jur
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celles qui, quoique avant dire droit, "intéressent le

fond" (1 ) • En revanche, une ordonnance de référé qui ne

peut préjudicier au principal et que le juge prend pour

sauvegarder des intérêts menacés par l'effet même du

procès et éviter des préjudices à l'un des plaideurs,

ne peut être assimilée à une décision sur le fond capa

ble de faire obstacle à l'application inmiédiate de la

loi nouvelle de compétence (^)»

128. - Les réformes du 22 décembre 1958 ont donné à

la jurisprudence française l'occasion d'appliquer, sur

une grande échelle, les principes qu'elle avait éla

borés précédemment au cas le cas»

Le point marquant du changement est le trans

fert des procédures en cours devant les justices de

paix aux tribunaux d'instance et celui des procédures

en cours devant les tribunaux civils de première instance

(1) H. SOLUS et K. PERKOT, Droit judiciaire privé, t.I, Paris,
1961, n®27 ; Cass. ^r» civ«, 29 décembre 1949, D., 1950,
264 ; 23 janvier 1950, S.^ 1950, 1, 199 ; Cass- ^r» soc«, 16
juin 1950, Kev. trim» de dr. civ», 1951, 105, obs* HEBRAUD.
Ces décisions écartent l'effet immédiat de la loi nouvelle
de compétence lorsque le tribunal avait.déjà ordonné une me
sure d'instruction préjugeant le fond, donc de caractère in
terlocutoire»

D'autres décisions, au contraire, marquent une certaine
réaction contre l'élargissement précédemment admis de la
notion de décision au fond* Eues s'abstiennent d'assimiler
le jugement interlocutoire à un jugement sur le fond (Cass»
Fr» civ-, 17 mai 1951, D., 1951, 450; Kev» trim» de dr» civ»,
1951, 407, obs. HEBRAUD).-

(2) M, de JUGLART, note sous Montpellier, 2 janvier 1947,
S., 1947, 2, p» 89 et s» ; Cass» Fr» soc», 10 mars 1949,
Kev» trim» de dr» civ», 1950, p» 86, obs» HEBRA.UD.'
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devant les tribunaux de grande instance (1).

Ces grandes réformes, dites de l'organisation

judiciaire, sont, en réalité, des réformes, de l'orga

nisation judiciaire et de la compétence. Eues sont d'

organisation judiciaire en ce que les procédures en cours

devant certaines juridictions sont transférées à d'autres

tribunaux. Elles sont de compétence en ce que ces der

niers sont investis de nouvelles compétences d'attri

bution (2).

Les règles nouvelles, qu'elles soient d'orga

nisation judiciaire ou de compétence, s'appliquent im

médiatement à compter du 2 mars 1959, date de la mise

en vigueur de la réforme (3). S«agissant de règles

nouvelles de compétence, leur application immédiate se

fait, cependant, sous réserve que l'instance n'ait pas

déjà fait l'objet d'une décision au fond dans le sens

indiqué précédemment.

129. - Suite à ce transfert de compétences, dès dif

ficultés sont apparues dans deux domaines : la détermi

nation de la juridiction compétente pour connaître de

(1) Ordonnance n®58-1273 du 22 décembre 1958. Voyez également
le décret n°58-T283 en ce qui concerne les tribunaux de com
merce ; le décret n°58-T293 en ce qui concerne les tribunaux
paritaires de baux ruraux et le décret n°58~l291 pour les
commissions de sécurité sociale»

(2) H. SOLUS et K. PERROT, Droit judiciaire privé, t. I,
Paris, 1961, p. 32, n°30.

/

(3) Trib. inst. Colombes. 1er juillet 1959, Kev* trim» de
dr., civ., 1959, p. 771, ôbs- HEBI^AUD.
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1*appel et le choix de la juridiction de renvoi après

cassation*

La question s*est posée de savoir si c'était

devant la cour d'appel que devaient être portés les ap

pels formés contre les décisions des juges de paix- Sue

a été résolue par l'ordonnance présidentielle du ^5

avril 1959 (1)» Ceiie-ci s'attache à la date à laquelle
l'appel est formé pour déterminer le régime de la com

pétence de la juridiction d'appel (2). Les décisions

des juges de paix intervenues avant le 2.mars 1959,

date d'entrée en vigueur de la réforme, seront portées

devant la cour d'appel si les appels sont interjetés à

compter de cette date» Par contre, les décisions de ju

ges de paix frappées d'appel et portées devant le tri

bunal civil avant le 2 mars 1959, seront connues de

celui-ci*

Llapplication des principes précédemment éta

blis par la jurisprudence aurait conduit à la compéten

ce des tribunaux civils pour tout appel d'une décision

rendue par un juge de paix* Liop^onnance présidentielle

met, par contre, l'accent sur une application immédiate

plus stricte de la loi nouvelle*

Une deuxième .question s'est, alors, posée :
lorsque la décision d'un tribunal civil, qui avait sta

tué en appel d'un juge de paix, est cassée, devant quelle

(1) Ordonnance du premier président de la cour d'appel de
Paris du 25 avril ^959 en vertu des pouvoirs qu'il tient à
cet effet de l'article H de l'ordonnance n°5o-1273.

(2) Cass* Fp. civ*, 19 juillet 1938, S., 1939, 1,5, note
H, SOLUS, avait déjà adopté cette solution*
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juridiction la Cour de cassation doit-elle renvoyer

l'affaire ? La Cour de cassation décide que le renvoi

doit être fait devant un tribunal de grande instance

et non devant une cour d'appel (1). Solus et Perrot

justifient cette solution en fonction des principes

mêmes de la cassation : celle-ci remet les parties dans

le même et semblable état où elles se trouvaient avant

la décision de la Cour de cassation (2). Il faut plutôt

voir, dans cette pratique, une application du principe

selon lequel les lois nouvelles de compétence n'atteig

nent plus les affaires dans lesquelles une décision sur

le fond est intervenue*

130, - Le principe de l'application immédiate des

lois nouvelles de compétence connaît, depuis longtemps,

en France, le même correctif jurisprudentiel ; l'inter

vention d'une décision au fond. Le problème du fondement

de cette restriction mérite analyse»

.Au temps de l'arrêt Lapeyre, la justification

procédait de considérations s'inspirant de la notion de

droit acquis (3). - '

(1) Cass» Fr. civ., 5 mai 1959, Kev* trim» de dr. civ«, 1959,
577, obs. HEBKAUD.

(2) H. SOLUS et K. PERROT, Droit judiciaire privé, t.I,
Paris, 1961, n° 32, p. 34.

(3) La Cour de cassation de France s'exprime ainsi : "La
rétroactivité des lois modificatives de compétence ne s'ap
plique pas aux affaires qui ont subi, avant qu'elles fussent
exécutoires, l'épreuve d'une décision sur le fond ... • Cette
situation commande d'admettre que le législateur, s'inspirant
du principe posé par l'article 2 dii Code civil, a entendu
ne point léser les intérêts engagés et les droits acquis
(Cass. Fr. crim., 7 juillet 1871, S., 1871, 1, 85).
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Certains y ont vu un remède aux inconvénients

d'ordre pratique qu'entraînerait l'application immédiate

rigoureuse de la loi nouvelle de compétence (1),.

Pour d'autres,.enfin, ce correctif représente

une nécessité juridique : en son absence, on pourrait

retrouver en appel le juge qui a statué au premier de

gré. C'est donc un cas de survie forcée de la loi an

cienne (2).

Ces justifications sont loin de convaincre.

La première touchant aux droits acquis ne résiste pas

à l'analyse. On ne peut pas plus découvrir de droit ac

quis après un jugement qu'à tout autre moment de la pro

cédure» Quant aux inconvénients pratiques et juridiques,

réels, que l'application immédiate des lois de compéten

ce peut entraîner, pourquoi les régler par un correctif

jurisprudentiel d'application générale ? Mieux vaut

laisser au législateur le soin de le faire, soit par

une disposition générale, soit au cas le cas par des

mesures transitoires» En l'absence de pareilles mesures,

le principe de l'application immédiate doit reprendre

ses droits»

131. - Le système français, en matière d'application

dans le temps des lois d'organisation judiciaire et de

compétence, est fondamentalement différent de celui in

stauré, en Belgique, par le Code judiciaire» Seul le

principe de l'application immédiate, issu de l'interpré

tation donnée à l'article 2 du Code civil, est commun»

(1) H. SOLUS et R» PERROT, Droit judiciaire privé, t«I, Paris,
1961, n°26, p.30.

(2) P.ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, i960, p. 557.
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Les lois d'organisation judiciaire connais

sent, en France, un régime d'application immédiate ri

goureuse, fondé sur leur caractère d'ordre public* Eues

voient, par contre, en Belgique, cette application te

nue en échec par l'exception posée par l'article.3 du

Code judiciaire : la saisine valable de la juridiction.

Cette exception oblige, alors, à prendre des mesures

transitoires si l'on veut éviter, deins l'hypothèse d'

une loi supprimant certaines juridictions, la coexis

tence plus ou moins longue des juridictions anciennes

et des juridictions.nouvelles*

En France, les lois modificatives de compé

tence sont d'application immédiate sauf aux affaires qui,

au moment de leur entrée en vigueur, ont déjà fait 1'

objet d'une décision au fond, fut-elle susceptible d»

appel» Ce correctif, essentiellement jurisprudehtiel,

entraîne deux conséquences importantes» D'abord, l'en

trée en vigueur d'une loi nouvelle de compétence en

traîne le dessaisissement d'une juridiction, valablement

saisie selon la législation antérieure, aussi longtemps

que cette juridiction n'a pas rendu sur l'affaire une

décision au fond- Ensuite, une fois une décision au

fond rendue, toute loi nouvelle de compétence relative

à l'affaire, et notamment celle qui concernerait la

désignation du juge compétent en degré d'appel ou du

juge de renvoi après cassation, est écartée au profit

de la loi ancienne»

En Belgique, le correctif légal de l'article

3 du Code judiciaire au principe de l'application im

médiate des lois nouvelles de compétence, entraîne,

quant à ces deux points, des solutions inverses» Une
juridiction valablement saisie selon la législation an-
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cienne le demeure malgré l'intervention, avant qu'elle

ne se soit prononcée, d'une loi qui lui retire la com

pétence. De plus, l'article 3 du Code judiciaire, en

précisant "à son degré", impose qu'on applique immédia

tement toute loi nouvelle de compétence relative à un

autre degré, notamment celui de l'appel* On verra que,

pour éviter les inconvénients juridiques dont parle '

Roubier, notre législateur est parfois amené à prendre

des mesures transitoires»

Para£raphe_2 ; La_loi_bel£e_du £5_mar£ 1876_sur_la compéten-
ce_e^ _la_jur^s£rudence_qui_3''__a__fait ^u^te*

132. - L«article 55 de la loi du 25 mars I876 sur la

compétence répond à la question de savoir quelle.influ

ence a une loi nouvelle de compétence sur les affaires

déjà introduites devant les tribunaux avant son entrée

en vigueur (1)•

(1) Cet article reproduit textuellement l'article 24 de la
loi du 25 mars I84I. A une exception près cependant : 1'
article 24 de la loi de 1841 prévoyait, en son alinéa 3, une
possibilité pour le demandeur de renoncer à son action et d'
en intenter une nouvelle, à charge de supporter les frais
de la renonciation. La loi de 1876 n'en parle pas mais la
doctrine et la jurisprudence ont estimé que rien ne s'oppo
sait à l'application de ce principe même en cas de silence
de la loi. Pour être valable, cette renonciation doit, évi
demment, intervenir en temps utile et opportun ; autrement
dit, quand les choses sont encore entières, ce '^i ne serait
plus le cas si le défendeur avait acquis le droit à ce que
le jugement soit prononcé ou si, du fait de cette renoncia
tion, les droits des tiers étaient lésés»
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Cette disposition veut que toutes les affai

res régulièrement introduites avant sa mise en vigueur

soient continuées devant le juge qui en est saisi* La

condition de la non application de la loi nouvelle de

compétence est, donc, la saisine régulière de la juridic

tion (1)» Ainsi, sont évités les inconvénients qu'il y

aurait à transporter, d'un tribunal vers un autre, la

connaissance d'une affaire déjà engagée.

133. - Les décisions jurisprudentielles qui ont pré

cédé ou suivi immédiatement la loi de 1876 peuvent être

classées en trois catégories*

Il y a, d'abord, celles qui rappellent que

c'est par la loi existant à l'époque de l'action, et non

par celle qui était en vigueur au moment de l'obligation

qui est à l'origine dé cette action, que se règle la

(1) _ Sur les notions de saisine et de régularité de la
saisine, voyez ; civ* Courtrai, ler juin 1877, Belg* judic*,
1877, p. 1490 ; Bruxelles, 2l novembre 1883, Pas*, IS84, II,
94 ; comm* Charleroi, 23 mars I885, Pas*, I885, m, 207 ;
en sens contraire et à tort : J.P. Flobecq, 14 juin 1876, Ci,
et B., t. XXV, 248.

- Il n'y aurait pas introduction régulière si la procé
dure antérieure à la loi nouvelle était entachée de vices es
sentiels la rendant.inexistante*

- Trib* Liège, 20 juillet 1842, cité par BORMANS, Code
de procédure civile belge. Commentaire législatif et doctri
nal, n°583 : "Attendu que la citation en conciliation n'est
qu'un préalable, que l'action n'est introduite que par l'as
signation qui forme le premier acte de l'instance"*
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compétence des tribunaux (T).

Il y a, ensuite, celles qui, influencées par

la théorie des droits acquis, consacrent la "rétroac

tivité" des lois nouvelles de compétence (2). Ainsi, la

juridiction commerciale est seule compétente pour con

naître de la demande en paiement d*un billet à ordre

qui ne porte que des signatures de non négociants et n'

a pas pour occasion une opération de commerce, quoiqu'

il ait été souscrit antérieurement à la loi du 15 décem

bre 1872 réputant acte de commerce tous les billets à

ordre, si cette action a été intentée depuis la mise en

vigueur de la loi du 25 mars 1876 (3).

Il y a, enfin, celles qui appliquent l'excep

tion au principe de l'application immédiate des lois

nouvelles de procédure. Celles-ci ne peuvent atteindre

les affaires régulièrement introduites avant leur mise

(1) Bruxelles, 10 novembre I8O8, S.^ I809, 2, 43 : "Attendu
que l'action n'a été intentée que sous le régime du Code de
commerce ; que les lois existantes au moment de l'action in
tentée déterminent la juridiction à laquelle cette action est
soumise" ; Bruxelles, 20 janvier 1809, Pas», 1809, Ii, 489 ;
Liège, 4 février I815, Pas», I815, II, 501 ; Cass*, 3 avril
1890, Pas-, 1890, I, 143 : "La compétence des tribunaux se
règle par la loi en vigueur à l'époque où l'action est formée,
encore que cette action dérive d'un contrat passé sous.l'em
pire d'une loi différente".

(2) Cass», 18 novembre I842, Pas», I842, I, 355.

(3) Comm. Charleroi, 23 mars I885, Pas., I885, m, 207 ;
Bruxelles, 21 novembre 1883, Pas., I884, II, 94.
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en vigueur (1). Cette exception est, selon ces décisions,

.conforme à l'ancienne règle de droit "Ubi semel accep-

tum est judicium, ibi et finem accipere debet" et trou

ve sa raison d'être dans l'équité et dans le souci d'

éviter des frais et des tracasseries de procédure* Ain

si, un litige relatif à une contestation portant sur une

somme de ^50 frs , est régulièrement introduit devant

le tribunal de première instance avant l'entrée eh vi

gueur de la loi de 1876. Ce tribunal pourra en connaître.

On ne peut prendre en considération une exception d'in

compétence formée par le défendeur et fondée sur ce que

la réclamation est du ressort de la justice de paix,

aux termes de l'article 2 de la loi du.25 mars 1876 qui

a augmenté les attributions de cette juridiction (2.).
Le demandeur pourrait, par contre, rênoncer à une ac-

. tion régulièrement intentée devant le tribunal de pre

mière instance, sous l'empire de la loi du 25 mars I84I,

et . la porter devant le juge de paix, si elle est de la

compétence de ce juge en vertu des prescriptions de la

loi de 1876 (3).

(1) Civ. Courtrai, 1er juin I877, B.J., 1490 ; "Attendu que
l'action est antérieure, il est vrai, à la loi du 25 mars
1876, mais qu'il est de principe que les .lois sur la compé
tence et la procédure régissent, du moment où elles sont obli
gatoires, les procès nés comme ceux à naître ; que la loi de
IB76 n'a consacré qu'une seule exception à ce principe, quant
aux affairés régulièrement introduites avant sa mise en vi-_
gueur, lesquelles doivent être continuées devant le juge qui
en est saisi ; que cette exception, conforme à l'ancienne
règle de droit "Ubi semel acceptum est judicium, ibi et finem
accipere debet" trouve sa raison dans l'équité et dans le dé
sir d'éviter des frais et des évolutions de procédure ;

(2) Liège, H avril I878, Pas», 1878, II, 241.

(3) Civ Fumes, 22 novembre I884, Pas-, 1886, III, 17.
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Para2,r^he_3 ; Le_s bo;ulever^ement_s j_uri_^rudenti^el_s_ensuite

de_la l^oi du_9_juil_let_192£.

134. - La loi du 9 juillet 1926 fait passer de la

compétence des juridictions civile et commerciale à

celle des conseils de prud'hommes, la matière des con

flits entre patrons et employés»

Cette loi' ne contenant pas de disposition

transitoire (1), la jurisprudence sera divisée sur le

problème de son application dans le temps et les solu

tions traditionnellement admises pour l'application dans'

le temps des lois nouvelles de compétence seront boule

versées (2).

Les branches de l'alternative étaient les

suivantes- Fallait-il appliquer strictement toute loi

nouvelle de compétence, aux procès en cours et ne déro

ger à ce principe, c'est-à-dire maintenir les affaires

devant le juge qui en avait été régulièrement saisi, que

(1) La loi du 25 mars 1876 avait statué sur son application
dans le temps en précisant que les affaires régulièrement
introduites avant son entrée en vigueur, devaient être pour
suivies devant la juridiction anciennement compétente* Il ne
restait aux juges qu'à appliquer cette disposition qu'ils
trouvaient sage et de nature à éviter bouleversements et re
tards dans la procédure.

(2) La jurisprudence confondait les notions de rétroactivité
et d'application immédiate (Bruxelles, 21 décembre 1926,
Pas., 1927, II, 102 : "Attendu que la règle de la non-rétro-
activité, consacrée par l'article 2 du Code civil, ne s'étend
pas, en général, aux lois de compétence") mais elle_donnait,
malgré une motivation défectueuse, une solution satisfaisan
te au problème de l'effet dans le temps des lois de droit
judiciaire civil»
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si le législateur l'avait prescrit expressément ? Fallait-

il, au contraire, considérer que le législateur était

toujours soucieux de maintenir les procédures entamées

et n'appliquer la loi nouvelle aux procès en cours que

si un texte le prévoyait ?

135. - Le tribunal de commerce de Bruxelles : à, à plusieurs re

prises, considéré que les lois nouvelles sur la compéten

ce, et notamment celle du 9 juillet 1926, étaient appli

cables immédiatement aux affaires en cours* Il ne fal

lait, selon lui, protéger les procédures engagées que

lorsque le législateur l'avait prévu formellement (1).

(1) — Comm* Bruxelles, 30 septembre 1926, J.T., 1926, col«
562 : "Attendu que les lois sur la compétence sont dés lois
de droit public ; qu'elles s'imposent à l'observation dès
leur promulgation et s'appliquent même aux procès en cours à
ce moment ; que les changements apportés aux lois de compéten
ce sont présumés assurer une meilleure distribution de la jus
tice ; qu'à considérer que la disposition attributive de com-

dont il venait par là même de reconnaître l'utilité et l'ur
gence devait, dans sa pensée, s'étendre rétroactivement au
passé ; que d'ailleurs, lorsque, dans la pensée législative,
les lois nouvelles modificatives de compétence laissent en de
hors de leur action les instances engagées, le législateur
le prescrit, en règle générale, de manière expresse •••_; At
tendu que vainement la demanderesse objecte que les droits
par elle acquis font obstacle à cette application rétrçacti-
ve ; Que ce raisonnement procède d'une pétition de principe ;
qu'il n'y avait point, pour la demanderesse, un droit acquis
à ce que la juridiction devant laquelle l'instance a été ré
gulièrement engagée, reste saisie malgré la loi nouvelle qui
lui retire compétence ; que la demanderesse ne pouvait conce
voir, à cet égard, que des espérances qu'une loi nouvelle-
pouvait lui ravir

— Comm« Bruxelles, 19 octobre 1926, J.T., 1926, col* 614 ;
comm» Bruxelles, 24 novembre 1926, Jur* comm* Brux., 1926,
294 "Que lorsque le législateur, mû par des considérations
d'ordre pratique, et dans le désir de ne pas prolonger des
procédures déjà entamées, entend soustraire à l'application de
la loi nouvelle des instances déjà pendantes, il exprime for
mellement, à cet égard, sa volonté exceptionnelle



166.

136. - La cour d'appel de Bruxelles réformait systé

matiquement les jugements précités au motif qu'"il ne

faut appliquer les lois nouvelles de compétence aux pro

cès dont un juge se trouve régulièrement saisi que dans

le cas où le législateur a clairement manifesté son in

tention de les rendre immédiatement obligatoires pour ces

piocès" (1).

137. - Le tribunal de commerce de Liège a , dans cet

te matière, adopté une solution originale.

Selon lui, les intérêts individuels commandent

toujours qu'on laisse aux juges compétents selon la loi

ancienne les litiges dont ils sont régulièrement saisis»

Bien qu'il n'y ait point là droit acquis pour les ci

toyens, il ne faut cependant transférer les causes aux

juges nouvellement compétents que si l'intérêt général
le requiert et est d'une telle importance qu'il puisse

(1) Bruxelles, 21 décembre 1926, Pas-, 1927, II, 102.

Il s'agit, là, d'une jurisprudence constante de la cour
d'appel de Bruxelles» Voyez, déjà, Bruxelles, 31 décembre
1887-, Pas., 1883, II, 285.
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faire tort aux intérêts individuels (1)*

Cette position appelle deux remarques»

Le tribunal, bien qu'il s'en défende, tranche

dans la ligne la plus pure de la théorie" des droits ac

quis* Il va même plus loin que les thèses traditionnelles

de cette théorie» Gelle-ci veut, en effet, que.-les lois

d®ordre public, dont celles de compétence, s'appliquent

directement aux procès en cours* Or, le tribunal de com-,

merce de Liège n'autorise pareille application que si

l'intérêt général le requiert* Encore fàut-il que cet

intérêt général soit particulièrement important*

(1) Conmi* Liège, 16 novembre 1926, J.T., 1926, col* 657 : "
Attendu que l'intérêt général ne peut être lésé par le fait
que les procès en cours devant des juridictions civile ou de
commerce soient solutionnés par celles-ci ; qu'elles restent
compétentes pour connaître des., litiges nés entre patrons et
employés *.. ; que l'on ne peut, dès lors, conclure de l'ab
sence de disposition transitoire et du silence du législateur,
que celui-ci a voulu attribuer à la loi un effet rétroactif
qui n'aurait pour effet que de porter préjudice à ceux dans
l'intérêt desquels elle a été promulguée.

Attendu qu'il importe peu que dans certaines lois d'ordre
public (notamment celle du 25 mars 1876) le législateur ait
stipulé, d'une façon expresse, que lesdites lois ne s'appli
queraient qu'aux contestations à naître ; que la volonté du
législateur peut être expresse ou tacite et ne doit pas néces
sairement être exprimée dans la loi par un texte formel ; que
les difficultés qui seraient la conséquence de l'application
rétroactive de la loi de juillet 1926 prouvent à suffisance
que le législateur n'a pas eu l'intention de soustraire aux
tribunaux de commerce ou de première instance la connaissance
de procès régulièrement introduits avant la promulgation de
la loi et qui n'ont pu être solutionnés pour des raisons in
dépendantes de la volonté des parties ; Attendu, sans dOLite,
que le droit d'être jugé par telle ou telle juridiction dé
terminée ne constitue pas pour les citoyens un droit acquis ;

ral que le législateur a eu en vue en modifiant laloi ancien
ne lui commandait de faire tort aux intérêts individuels de _
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La deuxième remarque porte sur la difficulté

qu'il y aurait, dans l'hypothèse de l'adoption de la

première partie du raisonnement, à pratiquer des dis- .

tlnctions au sein de l'intérêt général* L'intérêt géné

ral simple ne pourrait nuire aux droits acquis* Un in

térêt général supérieur les primerait» Pareille distinc

tion n? a, d'ailleurs, aucun fondement juridique ; l'in

térêt général existe ou n'existe pas*

La thèse du tribunal de commerce de Liège ne

résiste, donc, pas à l'analyse*

138. - Oui du tribunal de commerce ou de la cour d'

appel de Bruxelles avait raison ?

Les lois nouvelles de compétence sont applica

bles, immédiatement aux procès en cours* Un juge régu

lièrement saisi selon la législation ancienne le demeure*

Où est le principe ? Où est l'exception ?

La loi de 1926 ne contenant aucune précision

quant à son application dans le temps, les divergences

jurisprudentielles procèdent d'une divergence sur le

champ à conférer à l'article 55 de la loi de 1876 sur la

compétence. Cet article prévoyait que toutes les affai

res régulièrement introduites avant l'entrée en vigueur

de ladite loi devaient être continuées devant le juge .

qui en était saisi*

Peut-on conférer à l'article 55 une portée

générale lui assurant une application chaque fois qu'une

disposition nouvelle de compétence entre en vigueur ou,

au contraire, ne faut-il y voir qu'une mesure transi

toire de la loi de 1876 ?

La position de cet article dans l'ensemble des

dispositions de la loi et sa rédaction font pencher pour
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la deuxième hypothèse* Dès lors, compte tenu du principe

général de l'application immédiate de toute loi nouvelle,

il appartenait aux juges d'appliquer immédiatement aux

procès en cours, et sans aucune restriction, la loi de

1926. Seule une disposition dérogatoire expresse conte

nue dans la réglementation nouvelle aurait pu limiter

ce principe•

Para£r^he_4 ; L«ap£licatd^on dans_le ten^s de_s l_ois_nouvelles

de_com£étence £énal^e_j_ av^;t _1'entré_e_en vigueur

du_Code j>idiciaire_^

139. - En matière d'application dans le temps des

lois nouvelles de compétence pénale, la jurisprudence

a posé une exception originale au principe de leur effet

immédiat sur les procès en cours* Ce principe est tenu

en échec non pas par la saisine régulière de la juridic

tion anciennement compétente mais par l'intervention d'

une décision sur le fond'(1).

Aussi longtemps que n'est pas intervenu un

jugement définitif c'est-à-dire épuisant la juridiction

du juge sur une question litigieuse, sauf les recours

(1) Liège
1/1 T n ^
V. j

14 juillet OUX-* iJxeyt;, •>
1919, Bull, domm» guerre, 1920, 23 ; C
1950, I, 467 ; 25 septembre 1950, Pas«
tobre 1950, Pas», 1951, I,.69 ; 19 mai
1036 ; 23 juin 1958, Pas-, 1958, I, H
Pas., 1958, I, 183 ...

LUUX'ti J- dis • f

1036 ; 23 juin 1958, P
Pas., 1958, I, 183 ...

mai

Verviers,

^o, X as., '

; 20 octobre
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prévins par la loi, la loi nouvelle de compétence pénale

touche les procès en cours» Son application immédiate

peut, donc^ entraîner le dessaisissement de la juridic

tion anciennement compétente et valablement saisie, au

profit de la juridiction compétente au regard dé la loi

nouvelle»

exception au-principe de l'effet immédiat

de la loi nouvelle de compétence est, en matière pénale,

à la fois plus contraignante et moins contraignante qu'

en matière civile* Eue est plus contraignante en ce

que, une fois une décision sur le fond rendue, elle -

écarte définitivement l'application immédiate d'une loi

nouvelle de compétence, et notamment d'une loi qui con

cernerait la compétence du juge d'appel» Eue est moins

contraignante en ce qu'elle permet encore le dessaisis

sement de la juridiction anciennement compétente et va

lablement saisie aussi longtemps que celle-ci n'a pas

rendu une décision au fond»

140. - . , L'exception apportée, en matière pénale, au

principe de l'application immédiate de la loi nouvelle

de compétence, procède de la seule jurisprudence-

On a estimé qu'une décision au fond étant ren

due sur l'affaire, il y a un droit acquis à voir le pro

cès continuer à être régi par les lois antérieures»

Les critiques énoncées précédemment contre le

système français d'application dans le temps des lois de
compétence, tant civiles que pénales, sont de mise ici

(T)-

(1) Voyez, à ce sujet, la fin du paragraphe 1 de,cette même
section»
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On verra que depuis l'entrée,en vigueur du

Code judiciaire et plus particulièrement de son article
2, le problème ne peut plus être raisonné de la même

manière (1)*

141. - Deux arrêts rendus par la chambre pénale de

la Cour de cassation méritent d'être retenus* Ils posent

comme exception au principe de l'application immédiate

de la loi nouvelle de compétence pénale, la saisine ré

gulière de la juridiction anciennement compétente. Cette

position ne peut être considérée comme erratique par

rapport à celle qu'adoptent les autres décisions* Sue

est simplement commandée, dans l'un et l'autre cas, par

des circonstances extérieures.

Le 3 novembre 1941,. la Cour de cassation doit

se prononcer sur l'application de l'arrêté du secrétaire

général du Ministère de la Justice du 18 novembre 1940,
relatif aux compétences des juridictions militaires (2).

Elle rappelle, d'abord, que les dispositions

légales modifiant la compétence pénale sont applicables

dès leur entrée en vigueur à tous les procès en cours

dans lesquels n'est pas déjà intervenue une décision

sur le fond* ^ne ajoute, cependant, aussitôt, que les

causes régulièrement déférées à une juridiction ordinai

re de jugement ne tombent'pas sous l'application de cet

arrêté et, par conséquent, ne doivent pas être transfé

rées aux juridictions militaires-

(1) La portée de l'article 2 du Code judiciaire sera analysée
dans le paragraphe 5 de la section 4 de ce chapitre*

(2) Cass* (2ème Ch*), 3 novembre 1941, Pas*, 1941, I, 407.
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La Cour justifie sa décision par la nature

particulière de la norme nouvelle. L'arrêté du 18 novem

bre 1940 n'abroge pas la législation antérieure- Il n'a

d'autre objet que de parer temporairement à la suspen

sion, en fait, du fonctionnement des juridictions mili

taires pendant l'occupation de la Belgique* L'auteur de
l'arrêté n'a pu avoir en vue que les causes encore pen
dantes devant les juridictions militaires au jour de la
mise en vigueur de cette disposition et celles qui eussent

dû.ultérieurement être portées devant lesdites juridic
tions. Il ne pouvait viser les causes déjà régulièrement
déférées à une juridiction ordinaire de jugement.

142. - Dans la deuxième affaire, le 24 mai 1967, la

Cour de cassation décide que les dispositions nouvelles
de compétence contenues dans la loi du 8 avril 1965 sur

la protection de la jeunesse, ne s'appliquent pas aux
causes régulièrement introduites avant l'entrée en vi

gueur de ladite loi (1).

Depuis le 1er septembre 1966, date de l'entrée
en vigueur de la loi du 8 avril 1965, le tribunal de la
jeunesse est seul compétent pour connaître des poursui

tes exercées du chef de faits qualifiés infractions, com

mis même avant cette date par des mineurs âgés de moins
de dix-huit ans accomplis lors desdits faits. Cette

disposition nouvelle de compétence devrait, en principe,
compte tenu de la règle élaborée par la jurisprudence,,

s'appliquer aux affaires en cours dans lesquelles une
décision sur le fond n'est pas encore intervenue. Mais

l'article 92 de la loi de 1965 dispose que "La présente

(1) Cass. (2ème Ch.), 24 mai 1967, Pas., 1967, I, I127.
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loi est appliquée par les juridictions qu'elle crée aux
faits et aux situations antérieurs au jour de son entrée
en vigueur,, lorsque les juridictions compétentes avant
cette entrée en vigueur, n'en ont pas été saisies"- D'
où la décision de la Cour de cassation*

Par conséquent, les arrêts précités de la
Cour de cassation ne rejettent pas l'exception tradi
tionnellement admise par la jurisprudence. Au contraire,
dans chaque espèce, ils commencent par la rappeler- Us
n'adoptent une autre exception•que parce qu'ils y sont
forcés. Dans le premier cas, la norme nouvelle, revet une
nature particulière. Dans le second, la loi nouvelle
contient une disposition transitoire expresse-
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Section 2 : L'application immédiate des lois d'organisation

.judiciaire.

Para£raphe_1 : Le_principe de_lj_a£plication_inpTiéd^ate^et
sa limite*

143. - Les lois qui modifient l'organisation judici

aire sont d'ordre public* Leur effet est, en principe,

immédiat sur tous les procès nés ou à naître*

Liaffirmation est commode mais ne résoud pas

les multiples problèmes posés par la survenance d'une

loi nouvelle d'organisation judiciaire*. Faut-il, quelles

qu'en soient les conséquences, assurer à ces lois une

application immédiate stricte ou, au contraire, peut-on

imaginer des exceptions à ce principe ?

Selon certains, la réponse est claire* L'effet

immédiat des lois d'organisation judiciaire est imposé

par leur objet même C). Cette catégorie de lois régit

une organisation publique dont les cadres sont définis

par la loi actuelle, sans que puissent être conservés

en même temps les cadres des lois précédentes (2).

E)ans cette optique, une loi qui crée ou sup

prime un ordre de juridictions ou qui crée ou supprime

une juridiction dans un ressort territorial déterminé,

s'applique immédiatement* Cette application entraîne le

dessaisissement immédiat des juridictions supprimées* Le

caractère d'ordre public de la loi d'organisation judi-.

ciaire l'emporte sur les désagréments, réels, causés

par les transferts de dossiers de la juridiction ancienne

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, 1960, p* 552,

(2) H. SOLUS et R* PERROT, Droit judiciaire privé, t* I,
Paris, 1961,. p* 28, n°24 et les références citées*
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vers la juridiction nouvelle-

De même, une loi nouvelle qui modifie la com

position des tribunaux s'applique immédiatement et les

procès déjà entamés seront jugés selon- la composition

nouvelle.

144. - L'article 3 du Code judiciaire prévoit que

les lois d'organisation judiciaire, de compétence et de

procédure s'appliquent immédiatement aux procès en cours

sans dessaisissement, cependant, de la juridiction qui,
à son degré, en avait été valablement saisie.

Cette disposition peut, quant à l'application

dans le temps des lois d'organisation judiciaire, rece

voir. deux interprétations»

On peut soutenir, en premier lieu, que l'excep

tion qui s'y trouve ne vise que les règles de compéten
ce- Les lois d'organisation judiciaire s'appliquent,

alors, immédiatement et sans dérogatiom-possible- La
tradition et le caractère d'ordre public de ces lois le

voudraient ainsi-

La rédaction formelle de l'article 3 du Code

judiciaire impose, cependant, que l'exception contenue

dans cette disposition concerne l'application dans le

temps de toutes les lois de droit judiciaire civil, y
compris celles d'organisation judiciaire.

La réponse à l'objection fondée sur le carac

tère d'ordre public de ces lois est aisée : le législa

teur peut toujours assortir d'un tempérament l'applica-
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tion immédiate d'une loi, fut-elle d'ordre public (1)*

145. - • L'exception au principe de l'application im

médiate, énoncée à la fin de l'article 3 du Code judici

aire, concerne tant les lois d'organisation judiciaire

. que les règles de compétence.

Elle ne visé, cependant, . pas toutes les lois

d'organisation judiciaire. Comment pourrait-elle con

cerner les normes dont l'application immédiate n'aurait

pas pour conséquence le dessaisissement d'une juridic
tion •? Les lois modifiant la composition des tribunaux

ou fixant la position et le statut des personnes qui

contribuent à l'exercice de la justice, échappent, par-

nature, au champ d'application de la dérogation» Par

contre, la survenance d'une loi nouvelle créant ou sup

primant une juridiction ou un ordre de juridictions ver

ra son application immédiate tenue en échec par la sai

sine valable de la juridiction anciennement compétente».

On.remarque, donc, que l'exception ne vaut

que pour celles des règles d'organisation judiciaire
qui ont une influence directe sur la compétence des
juridictions*

146. - L'exception au principe de l'application im

médiate de certaines lois d'organisation judiciaire sou

lève, à son tour, des difficultés-

(1 ) G. MARTY et P. RAYNAUD, Droit civil, t.I, Paris, 1972,
107, p* 180 ; M. PLANIOL,Traité élémentaire de droit ci

vil, t. I, Paris, 1920, n°243.
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Celles-ci procèdent de ce que ces lois,

contrairement aux règles de compétence qui ne font que

distribuer autrement les compétences, entre juridictions

existantes, touchent à l'existence même des juridictions*

L'exception a, notamment, pour conséquence

que des juridictions supprimées doivent continuer à vi
vre pour permettre la poursuite, devant elles, des af

faires valablement introduites avant l'entrée en vigueur

de la loi nouvelle-

Cette situation ne peut satisfaire» Sur un

plan pratique d'abord, la coexistence, pendant un temps

qui risque d'être long, des juridictions supprimées et ,
des juridictions nouvelles entraîne des conséquences .

matérielles et financières regrettables* Sur le plan

juridique ensuite, on admet difficilement que l'organi
sation nouvelle d'un service public soit tenue en échec*

Le législateur peut remédier à cette situation

en faisant accompagner ses lois nouvelles d'organisation

judiciaire, touchant à la compétence, de dispositions
transitoires* Celles-ci prévoient, alors, le transfert

immédiat des dossiers vers les nouvelles juridictions (1)

De pareilles mesures transitoires doivent,

compte tenu de la rédaction de l'article 3 du Code judi
ciaire, être prises chaque fois que le législateur veut

éviter les conséquences néfastes de l'exception sur 1»

application des lois d'organisation judiciaire*

(1) Voyez les articles 1 et 2 des dispositions transitoires
du Code judiciaire et leur analyse dans la section 5 de ce
chapitre*
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Pourquoi ce détour pour aboutir finalement à

une application immédiate stricte des lois d'organisa

tion judiciaire ?

De ce raisonnement, il faut conclure que la

solution de,l'article 3 est malheureuse en ce qui con

cerne les lois d'organisation judiciaire* Il eut mieux

valu rédiger autrement cette disposition et préciser

que l'exception ne valait que pour les seules règles

de compétence*

147.. - Tout système présente cependant ses inconvé

nients* L'application immédiate stricte, de certaines

lois d'organisation judiciaire peut causer un grave

préjudice aux plaideurs en bouleversant et en ralentis

sant considérablement les procédures*

En France où l'application immédiate rigou

reuse des lois d'organisation judiciaire est de règle

(1), des mesures transitoires ont parfois été prises

pour éviter pareils désagréments*

Ainsi, l'article 28 de l'ordonnance du 4 dé

cembre 1944 a , en matière de baux ruraux, maintenu

provisoirement les commissions paritaires créées par

l'acte du 4 septembre 1943 annulé, jusqu'à ce qu'entrent

en fonction les nouvelles commissions paritaires*

De même, l'article 9 de l'ordonnance n°58-

1273 du 22 décembre 1958 prévoit le maintien des affai

res, désormais attribuées aux tribunaux de grande, in-

(1) Le correctif jurisprudentiel de 1'intervention d'une dé
cision sur le fond ne vise que l'application des règles de
compétence* Voyez, à ce sujet, le paragraphe 1 de la section
1 de ce chapitre*
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stance, devant les tribunaux de première instance sis

dans une commune où un tribunal de grande instance

n*est pas institué (1).

Au total cependant, le système d'application

immédiate, sans réserve, des lois d'organisation judi

ciaire présente moins de désavantages, que celui consacré

par l'article 3 du Code judiciaire* Il faut recourir
moins souvent aux dispositions transitoires dans le

premier cas que dans le second»

Les plaideurs doivent se soumettre immédiate

ment à la nouvelle organisation et ne souffrent, en

principe, aucun désagrément quand le transfert des dos

siers, de la juridiction anciennement compétente vers la
juridiction nouvelle, est rapide, automatique et gratuit-

148. - L'application immédiate sans réserve d'une

loi nouvelle d'organisation judiciaire, touchant à la

compétence, entraîne, donc, le dessaisissement de la

juridiction anciennement compétente au profit de la ju
ridiction nouvelle.

La question se pose de savoir si le transfert

du dossier conduit au recommencement de l'instance ou,

(1) La jurisprudence, approuvée par la doctrine, avait déjà
adopté cette solution de maintien des anciennes juridictions
lors de la réorganisation des conseils de prud'hommes par
la loi du 27 mars 1907 (Cass* Fr* civ*, 22 juillet 1908, S.,
1910, 1, 551) et aussi avant que les sections commerciales_
de conseils de prud'hommes-fussent instituées (Cass* Fr. civ«
18 décembre 1907, S., 1908, 1, 28). Ces solutions jurispru-
dentielles, bien qu'opportunes, sont, en l'absence de texte,
critiquables*
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au contraire, à sa poursuite en l'état où elle se trouve-

En France, les réformes d'organisation judici

aire de 1958 trouvaient à s'appliquer immédiatement (1)*
Le législateur a pris soin de préciser que les procédures

ainsi transférées devaient être reprises en l'état et ne

devaient donc pas être recommencées (2).

Une partie de la doctrine a vu, là, ime appli

cation pure et simple de la règle de l'effet immédiat

telle qu'elle est conçue en droit transitoire (3). Les
actes et formalités régulièrement intervenus antérieure

ment à la date d'entrée en vigueur de la loi nouvelle ne

doivent pas être renouvelés, ces actes produisant leurs

effets ordinaires interruptifs de prescription» Revenir

sur des actes régulièrement accomplis, en ce sens qu'il

faudrait les recommencer, serait plutôt un signe de ré

troactivité que d'application immédiate*

D'autres auteurs, au contraire, ont estimé que

la règle de l'effet immédiat de la loi nouvelle, d'orga

nisation judiciaire commande la reprise de l'instance

(1) En vertu du principe de l'application immédiate stricte
des lois nouvelles d'organisation judiciaire» Voyez, à ce
sujet, le paragraphe 1 de la section 1 de ce chapitre»

(2) L»article 9 de l'ordonnance n°58-1273 du 22 décembre
1958 prescrit le transfert des procédures en cours et l'article
12 de cette ordonnance précise que les actes régulièrement
faits auparavant ne doivent pas être renouvelés»

(3) H. SOLUS et R» PERROT, Droit judiciaire privé, t»I,
Paris, 1961, n°24, p» 28.
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à ses débuts (1)« Dans cette optique, le transfert en

l'état est considéré comme une limite à l'effet immédiat

et une réponse confuse, dans l'intérêt des plaideurs,

au désir d'écarter l'application de la loi nouvelle aux

procès en cours»

Si le problème n'est posé qu'en termes d'ef

fet immédiat de la loi nouvelle, il semble que la première

thèse doive être retenue- La reprise de,1'instance à ses

débuts consacre, plutôt, une forme de rétroactivité de

la loi nouvelle- .

Mais un autre principe doit être pris en compte

et on croit le découvrir dans les décisions jurispruden-

tielles- La jurisprudence française, en l'absence de
disposition transitoire, opte pour la solution de la re
prise de l'instance à ses débuts (^)* Elle déduit cette
solution de l'objet même de la loi"d'organisation judi
ciaire ; celle-ci touche à des juridictions qui ont chac

une une procédure propre- 0^ aimerait voir le raisonne
ment, bien amorcé, se développer jusqu'au bout : le prin
cipe de la magistrature personnelle du juge exige que .
celui-ci soit au début et à la fin de l'instance-

149, - En Belgique, les dispositions transitoires que

le législateur prend pour déjouer les effets de l^excep-
tion prévue à l'article 3 du Code judiciaire, sont, quant

(1) G. ROUJOU de BOUBEE, La loi nouvelle et le litige,
Rev- trim- de dr- civ-, 1968, p. 483, n°9-

(2) Paris, 4 décembre 1922, 1922, II, 173-



182.

à ce problème, particulièrement prudentes (1)*

Deux règles président* Les affaires dont sont

saisies les juridictions supprimées sont portées d'of

fice et sans frais au rôle général des juridictions nou

velles- Cependant les juridictions supprimées restent

en fonction pour les affaires dont les débats sont en

cours ou qui sont en délibéré (2).

Ainsi, tous les inconvénients et critiques

sont évités*

Aussi longtemps que les débats.ne sont pas en

cours, il y a transfert immédiat du dossier à la juridic

tion nouvelle. D'une part, la loi nouvelle ne peut être

taxée de rétroactivité : 1»assignation valablement faite

ne doit pas être recommencée» D'autre part, on ne heurte

pas le principe de la magistrature personnelle du juge :
on ne peut pas vraiment dire que le juge ait déjà dû,
à ce moment, se pencher sur l'affaire*

Quand les débats sont en cours ou que l'affaire

(1) Le principe, en Belgique, est que les lois nouvelles d'
organisation judiciaire s'appliquent immédiatement mais que
les juridictions valablement saisies.antérieurement à_l'en
trée en vigueur de la loi nouvelle, le demeurent (article 3
du Code judiciaire)*

Un problème de transferts de dossiers ne se pose donc ^ae
si le législateur a pris des mesures transitoires pour tenir
en échec l'exception posée au principe de l'effet immédiat*

On donne, ici, l'exemple des dispositions transitoires
du Code judiciaire lui-même* Ce sont les plus importantes et
les règles qu'elles consacrent se retrouvent dans d'autres
mesures ultérieures*

«

(2) Voyez l'analyse de l'article 1 des dispositions transi
toires du Code judiciaire dans la section 5 de ce chapitre*
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est en délibéré, la juridiction supprimée reste en vie

le temps qu'il faudra pour terminer 1'affaire• Le juge,

qui était au début de l'instance restera, donc, jusqu'à

la fin*

£ara£r^_h®_^ : Les lois_d_|_organi^sation judiciaire_ne touchant

£a^ à _la_com£étencè.

150. - Après avoir, dans une première partie, déter

miné et analysé les principes généraux qui régissent

le droit judiciaire, le Code judiciaire consacre sa

deuxième partie à 1'organisation judiciaire. Les orga

nes du pouvoir,judiciaire, les fonctions judiciaires,

le barreau et les huissiers de justice y sont traités

successivement* ,

La plupart des règles qui gouvernent ces ma

tières sont d'organisation judiciaire pure en ce sens

qu'elles n'ont aucune conséquence sur la compétence des

juridictions* Leur application ne pouvant entraîner le

dessaisissement d'une juridiction, ces lois ne peuvent

souffrir d'exception, celle de la saisine valable de la

juridiction anciennement compétente, au principe de leur

effet immédiat* Elles s'appliquent immédiatement aux

procès futurs et aux procès en cours* Au sein de ces

derniers, elles gouvernent tant les instances en cours

que les instances futures C)*

(1) Cass*, M décembre 1891, Pas*, 1892, I, 50 ; La loi du
4 septembre 1891 qui réduit à trois le nombre des conseillers
pour le jugement des appels correctionnels, est applicable^
immédiatement même aux affaires commencées antérieurement à
son entrée en vigueur devant une chambre composée de cinq
conseillers*
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Dans le domaine de l'organisation judiciaire,

pure, le Code judiciaire apporte des changements consi

dérables- Il a déjà fait, lui-même, l'objet de modifi

cations importantes» Notre propos n'est pas de voir en

quoi tous ces changements et modifications consistent».

Il sera seulement procédé'à l'analyse de certains d'

entre eux et du problème de leur application dans le ,

temps»

151. - Le Code judiciaire a apporté une innovation

. fondamentale à l'institution du ministère public» Eue

consiste en 1*adjonction, dans chaque parquet d'arron

dissement, d'une section consacrée aux affaires du droit ,

social ( 1 )»

Au sein des parquets d'arrondissement et des

parquets d'appel, des spécialisations étaient nécessai

res (2). Certaines branches du droit, notamment le

droit social, impliquent des connaissances et une ex

périence propres» Il y aura, donc, désormais, dans cha

que parquet d'arrondissement, une section consacrée aux
affaires du droit social, dénommée auditorat du travail»

Les magistrats de 1'auditorat du travail sont .

nantis des pouvoirs du ministère public, tels que définis

à l'article 138 du Code judiciaire (3). Leur pouvoir de

(1) Voyez les articles H5, 152 et suivants du Code judiciaire^

(2) Rapport VAN REEPINGHBN., -Doc. 60, p. 86.

(3) R. HAYOIT de TERMICOURT, Propos sur le ministère public,
^lercuriale du 15 septembre 1936, Rev» de dr» pén-, 1936,
970 ; Cass», 5 mai ^881, Pas», 1881, I, 230 ; 12 mai 1922,
Pas», 1922, I, 297 ; 2 mars 1923, Pas»,. 1923, I, 243 ; 20
juin 1961, J.T., 1961, p» 609.
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réquisition est, cependant, renforcé C). Ils peuvent
requérir des,juges et des autorités administratives, 1'

accomplissement de mesures que l*organe dé la loi tien

drait pour justifiées par un intérêt public, au sens le

plus large (2). Les magistrats de l»auditorat sont aussi

spécialement chargés des affaires pénales à caractère

•social distribuées aux chambres correctionnelles du tri

bunal»

Les dispositions du Code jxidiciaire,relatives

à l*auditorat du travail sont d'application immédiate-

Ainsi, il a été jugé que les membres de l'auditorat du

travail étaient substitués aux membres des parquets des

tribunaux de police ou des tribunaux de première instant

ce dans la poursuite-des infractions prévues par les

lois et règlements dans une des matières relevant de la

compétence des. juridictions du travail (3). ,

(1) Voyez l'alinéa 3 de l'article 138 du Code judiciaire»

(2) Normalement, le ministère public.ne peut intervenir à
la cause, par voie d'action, que lorsque l'ordre public est
mis en péril par un état de choses auquel il importe de re
médier (Cass*, 29 novembre 1972, Pas*, 1973, 1, 306)..

Sur la notion- d'ordre public, voyez Cass*, 1er février
.1951, Pas., 1951, I, 359 ; 15 mars 1968, Pas-, 1968, I, 884.

Il s'agit, ici, du pouvoir de réquisition dans une matière
dont on s'accorde pour dire qu'elle est d'ordre public ; celle
de la sécurité sociale*

(3) Cass*, 6 décembre 1971, Pas*, 1972, I, 330.
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152. — Le Code judiciaire apporte une seconde innova

tion à l'institution du ministère public* Eue a trait

à l'organisation des parquets de police»

Le Commissaire royal a estimé, qu'était dépassé

le système qui consistait à confier l'exercice de l'ac

tion publique soit au commissaire de police, s'il y en

avait un, soit au bourgmestre ou à un échevin de la

commune où siégeait le tribunal de police (I)» La juri

diction de simple police prenait de plus en plus d'im
portance en raison, notamment, du développement du con

tentieux de la circulation routière et l'organisation

des parquets de police n'était plus adaptée-

En principe,, l'action publique est exercée

par.le procureur du Koi, assisté par des substituts (2).
Mais la réforme maintient l'utile concours des commis

saires. de police à l'action publique devant le tribunal

de police* Ils continuent, sous la direction et la sur
veillance immédiate d'un magistrat du parquet, à y exer

cer leurs fonctions anciennes (3).

Les nouvelles dispositions sont d'application

immédiate- Dès leur entrée en vigueur, le bourgmestre

ou 1'échevin ne peut plus exercer l'action publique ;

le procureur du Koi, assisté de ses substituts, est in

vesti de cette mission-

Ci) Rapport Van REEPINGHEN, Doc- 60, p. 87,

(2) Article 150 du Cqde judiciaire-

(3) Article 156 du Code judiciaire-
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153. - . Le statut des personnes associées au service

de la justice ressortit,on le voit, à l'organisation

judiciaire pure. Il en est de même pour l'organisation

et la composition des tribunaux et de leurs chambres»

L'organisation des tribunaux au niveau de l'ar-.

rondissement est la même pour tout le pays» Il y a

trois tribunaux dans chaque arrondissement et, dès lors,

un tribunal.de commerce et un tribunal du travail là .

où, auparavant, il,'n'y avait ni juridiction consulaire,

ni conseil de prud'hommes» Une répartition plus harmonieux

se des juridictions est, ainsi, réalisée et une égale

administration de la justice assurée à tous les membres

de la communauté nationale C)»

Le tribunal de première instance comprend les

seictions civile et correctionnelle» L'institution du

tribunal de la jeunesse portera le nombre de ses sections

à trois (2)» Il est uniquement composé de magistrats de

carrière» Etant donné le développement de certains tri

bunaux de première instance au sein d'arrondissements

importants, on prévoit pour ces tribunaux l'institution

de présidents et de vice-présidents (3)»

Ce tribunal comprend des chambres à juge unique

et des chambres à. trois juges» L'article 78 du Code ju
diciaire consacre l'institution de ce juge unique et

(1) Rapport VAN EEEPINGHEN, Doc» ôO, p. 77» •

(2) Article 76, alinéa 2 du Code judiciaire ; C. CAMBIER,
Droit judiciaire civil, t» II, La compétence, Bruxelles, 1981,
p.200

(3) Article 77, alinéa 2 du Code judiciaire. C'est le cas,
notamment, pour les tribunaux de première instance d'Anvers,
de Bruxelles, de Liège et de Gand.
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les articles 91, 92 et. 94 règlent la répartition des ,

affaires entre les chambres composées de trois juges

et celles qui ne comprennent qu'un, jugé (1)«

La constitution et la composition des tribu

naux de commerce et du travail sont parallèles* Chaque

chambre est présidée -par un juge au tribunal et se com

pose, en outre, de.deux assesseurs, juges consulaires

ou sociaux (2).

Il n'y a pas de juge appelé à siéger seul au

tribunal de commerce ou au tribunal du travail (3).

154. - L'application dans le temps de ces diverses

mesures mérite analyse•

Une disposition qui modifie la composition d'un

tribunal ou exige, pour un type d'affaires, une autre

composition de chambre, s'applique immédiatement• Les

procès en cours, y compris les instances en cours de ces

(1) En principe, • toutes les affaires peuvent indifféremment
être portées devant l'une ou l'autre catégorie de chambres
selon les nécessités du service- Néanmoins, pour certaines af^
faires, la collégialité s'impose-

(2) Néanmoins, au tribunal du travail, chaque assesseur est
choisi par une organisation professionnelle différente : or
ganisation d'employeurs d'une part et de travailleurs d'autre
part (voyez l'article 81 du Code judiciaire)- De plus, parmi
les travailleurs, il y a encore lieu de distinguer plusieurs
catégories : salariés (ouvriers ou employés), indépendants,
marins, mineurs-

(3) Rapport VAN KEEPINGHEN, ^oc- 60, p. 74- Néanmoins, le
président du tribunal de commerce et le président du tribunal
du travail peuvent siéger seuls en référé-

P. SIRE, Défense du juge unique, Jurisclasseur périodique,
24 octobre 1962, n®l720.
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derniers, sont touchés-Les affaires seront immédiate

ment connues des juges appartenant à la nouvelle compo

sition ou confiées à iine chambre autrement composée*

L'entrée en vigueur de dispositions distribuant

autrement les pouvoirs entre les sections d'un même

tribunal ou créant au sein de ce tribunal une nouvelle

section qui reçoit des pouvoirs donnés auparavant à une

autre section de ce tribunal, pose plus de difficultés»

Faut-il dire de ces mesures qu'elles sont d'organisation

judiciaire pure et leur assurer une application immé

diate stricte ? Faut-il, au contraire, considérer qu'

elles touchent à la compétence et limiter le principe

de leur application immédiate par l'exception posée à
la fin de l'article 3 du Code judiciaire ?

155. - La compétence est, traditionnellement,'définie

comme étant "le pouvoir qui revient à une juridiction

et qui démarque son action de celle d'une autre juridic
tion" (1)* Ces juridictions sont les organes que l'ar

ticle 58 du Code judiciaire énumère» Les subdivisions

et démembrements qui existent au sein d'un même organe
ne-peuvent,.donc, être considérés comme des juridictions

au sens précis du terme (2).

Cette distinction pratiquée, on en a tiré les

(1) C. GAMBIER, Droit judiciaire civil, t. II, La compétence,
Bruxelles, 1981, p. 197, note 83 ; E. GLASSON et A. TISSIER,
Traité théorique et pratique d«organisation judiciaire, de
compétence et de procédure civile, t.I, 3ème éd*, p« 673 ; A.
FETTV7EIS, Eléments de compétence et de procédu.re civile,
Bruxelles, 1962, n° 122 et s- ; CUCHE et VINCENT, Procédure
civile et commerciale, n°271 : "Les pixDblèmes de compétence
ont tendu à se multiplier avec la prolifération des juridic
tions d'exception"»

(2) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t» H, La compétence,
Bruxelles, 1981, p. 197»
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conséquences sur le plan du règlement des conflits pou

vant survenir entre des juridictions différentes ou

entre les subdivisions d'une même juridiction» Les con

flits de compétence c'est-à-dire ceux qui mettent en

jeu "là répartition des attributions du judiciaire entre

les organes qui le composent" (-1), sont visés par les
articles 639 et suivants du Code judiciaire* Ils sont

réglés, en principe, au premier degré, par le tribunal

d'arrondissement (2) et, au second degré, par le juge

d'appel lui-même (3). Les pouvoirs respectifs des sub
divisions et des démembrements au sein d'une même juri

diction sont régis par des règlements de service (4) ou

par la loi (5). Dans l'un et l'autre cas, le procédé de

(1) C. CAMBIBR, Droit judiciaire civil, t. II, La compétence,
Bruxelles, T98l, p. 197.

♦

(2) Une distinction importante est à faire entre les décli-
natoires d'ordre public et les autres (C. CAIffilER, op» cit«,
p. 136 et s»)•

Il arrive qu'au premier degré de juridiction, le juge soit
appelé à statuer lui-même sur sa compétenceo Sur l'interven
tion facultative du tribunal d'arrondissement, voyez C.
CAMBIER, op» cit., p. 165 et références.

(3) C. CAMBIER, op« cit., p. 194 et s. et p. 690 et s- ;
.Cass., 3 janvier 1973, R.C.J.B., 1973, p« 476 et note A.
KOHL ; Cass», 13 janvier 1972, J.T., 1972, p. 244 et concl.
KRINGS.

(4) Lorsque plusieurs chambres partagent, au sein d'une même
juridiction, la connaissance des mêmes affaires*

(5) Pour fixer ce qui échoit à des chambres particulières
ou à des magistratures personnelles (président ou juge des
saisies)•
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la distribution des affaires par le président de la ju

ridiction est applicable C)»

Ce raisonnement aboutit à la conclusion qu'une

loi distribuant autrement les pouvoirs entre les sec

tions d'un même tribunal, est d'organisation judiciaire

pure» Elle ne touche pas à la compétence. Par conséquent,

son application immédiate doit être stricte et on ne

peut faire valoir l'exception de la juridiction vala

blement saisie.

156. - On remarque, cependant,que la loi du 8 avril
1965 relative à la protection de la jeunesse a posé le

problème en termes de compétences et de juridictions

différentes.

Dorénavant, au sein du tribunal de première in

stance, une section, dénommée tribunal de la jeunesse,

est appelée à prendre, notamment, des mesures de pro

tection des mineurs (2).

L'article 92 de la loi de 1965 précise que

"la présente loi est appliquée par les juridictions qu'

elle crée aux faits et aux situations antérieurs au jour

(1) C. CAMBIER, op. cit.,,p. 177 et 199.

L'article 88,. §2 du Code judiciaire soustrait au tribunal
d'arrondissement les problèmes de démarcation des charges
réparties entre les sections du tribunal de première instance-

On ne peut étendre les principes de l'article 88,§2 aux
présidents des autres tribunaux (Comm* Louvain, réf., 18
janvier 1972, Jur- comm» Belg., 1972, p. 141).

(2) Mesures à prendre à l'égard des parents (articles 29 et
s. de la loi de 1965) ou à l'égard des mineurs ayant commis
certains délits (articles 36 et s.).
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de son entrée en vigueur lorsque les juridictions com

pétentes avant cette entrée en vigueur n'en ont pas été

saisies"* Cette disposition appelle "juridictions" les

sections créées par la loi de 1965 c'est-à-dire les tri

bunaux de la jeunesse* Elle qualifie, aussi, de "juri

dictions" les sections civile et correctionnelle du tri

bunal de première instance, anciennement compétentes

pour connaître des faits et situations dévolus actuel

lement aux tribunaux de la jeunesse.

Les juges, appliquant la disposition transi

toire, ont laissé trancher les sections valablement

saisies avant l'entrée en vigueur de la loi de 1965 (1)*

Il faut signaler, dans la même ligne, le désir

de certains de considérer le tribunal de la jeunesse

coTime une juridiction à part entière,, possédant' des com

pétences propres, voire exclusives (2). Il n'en reste
pas moins que sur le plan de l'organisation judiciaire,

le tribunal de la jeunesse est et reste une section du

tribunal de première instance (3).

,(1) Cass- (2oCh*), 24 mai 1967, Pas*, 1967, I, 1127. Cette
décision a été analysée, mais pour une autre raison, dans
le paragraphe 4 de la première section de ce chapitre»

(2) Civ* Bruxelles, 2 mai 1969, J.T., 1969, p» 624.; civ.
Liège, prés.., 24 mars 1971, J.T., 1971, p. 384, note HIRSCH.

i

(3)- A.FETTWEIS,Eiéments de compétence et de procédure civile,
Brux., 1962, p. 62, n°80 ; C. DELNOY-MARGKEVE, L'article 7
de la loi du 8 avril 1965 et les attributions civiles du
juge de la jeunesse, J.T., 1968, p. 197 ; ord* Bruxelles,
8 décembre 1970, J.T., 1971, p* 28.
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157. - La création des tribunaux de la jeunesse pose,

en réalité, deux sortes de problèmes ; certains sont d'

organisation judiciaire pure, d'autres sont d'organisa

tion judiciaire touchant à la compétence»

On vient de voir que relève de l'organisation

judiciaire pure le fait d'attribuer, à une nouvelle

section, des pouvoirs revenant antérieurement aux autres

sections de la même juridiction* Les dispositions qui

consacrent pareils changements sont d'application immé

diate, sans restriction*

Par contre, la loi de 1965 confie, aussi, au

tribunal de la jeunesse, des pouvoirs revenant antérieu

rement au juge de paix* La réglementation nouvelle tou-

che, alors, à la compétence (1) et son application immé
diate doit être tenue en échec par la saisine valable

de la juridiction anciennement compétente*

Ce cas montre la démarcation difficile entre.-

1'organisation judiciaire pure et l'organisation judi

ciaire touchant à la compétence* Il peut valablement

conclure la partie consacrée à l'application dans le

temps des dispositions de la première catégorie et,

tout aussi valablement, introduire la partie relative

au régime transitoire des dispositions de la seconde

espèce*

Para£raphe_3 : Le_s lois_d_^organisation judiciaire_touchan;t à

1a_com£ét enee *

158. - Des règles d'organisation judiciaire touchant

(1) C. CAMBIER (op. cit*, P* 177 et 197, note 84) dit qu'il
y a question de compétence quand il s'agit de confronter les
pouvoirs d'un des démembrements d'une juridiction avec ceux
d'une autre juridiction*
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à la compétence que le Code judiciaire consacre, on

retiendra celles qui modifient les circonscriptions

cantonales et celles qui instituent les tribunaux de

commerce et les tribunaux du travail en remplacement

des juridictions consulaires et des conseils de prud'

hommes.

Le Code judiciaire a fixé expressément le ré

gime transitoire de ces règles dans les articles 1,2
et 3 de ses dispositions transitoires» Une section de

ce chapitre y sera consacrée (1).

On voudrait, ici, approcher le contexte.qui

a présidé à l'adoption de ces .modifications d'organisa
tion et voir les prolongements de celles-ci sur la com

pétence. Une chose est de prévoir, comme l'ont fait les
dispositions transitoires, le transfert immédiat des
causes pendantes, des juridictions supprimées vers les
juridictions nouvelles. Une autre est d'analyser le
sort des affaires jugées, avant l'entrée en vigueur

du Code judiciaire, par les juridictions anciennement
compétentes et contre lesquelles on recourt après cette
entrée en vigueur. Les principes contenus dans l'article
3 du Code judiciaire trouvent, alors, à s'appliquer»

159. - Le Code judiciaire s'est attaché au problème
des circonscriptions territoriales» Les mouvements de
la population, les échanges commerciaux et les communi
cations avaient subi des transformations importantes et

profondes mais aucune modification, sinon de détail, n'

(1) Voyez la section 5 de ce chapitre»
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avait été apportée, jusque là, aux circonscriptions

des cours et tribunaux. / . .

Les circonscriptions cantonales ont surtout

retenu l'attention du Commissaire royal- Deux raisons

commandaient leur remaniement. D'une part,, le déséquili

bre entre les cantons était extrême ; certains démesu- ,

rément peuplés, d'autres ne suffisant pas à l'emploi

d'un juge. D«autre part, l'abondance croissante de cer

tains litiges de.la compétence des juridictions canto

nales (accidents de roulage) mais aussi le retrait, de

cette compétence d'autres contentieux (sécurité sociale,

accidents du travail et maladies professionnelles) com

mandaient une réorganisation (1). .

Le Code judiciaire va, pour répondre au premier

souci, opérer une révision complète de la carte des

cantons judiciaires en tenant compte, parmi d'autres

critères, du chiffre de la population. La plupart des

nouveaux cantons auront de 50 à 60.000 habitants. Le

deuxième souci sera rencontré par l'établissement d'une

distinction formelle ëntre lë juge de paix et le tribu

nal de police.

Les cantons trop peu peuplés seront supprimés

ou jumelés à d'autres cantons et desservis par un seul

juge. Ces suppressions ou modifications de ressort ter

ritorial s'inscrivent immédiatement dans,les faits. Les

dispositions qui les consacrent s'appliquent immédiate

ment non seulement aux procès'futurs mais aussi, parfois.

(1) Rapport VAN REEPINGHEN, Poe. 60, p. 44 et 45 ; Proc
général de le- COURT, Mercuriale, J.T., 1960^ p. 555 et 556 ;
P. PIERRET, Précis de la procédure devant le juge de paix,
Bruxelles, 1957, p. 8 et 9.
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aux procès en cours et âux instances pendantes de ces

derniers* Les articles 1, 2 et 3 des dispositions tran

sitoires du Code judiciaire veillent à cette applica

tion (1)« Les modalités diffèrent, cependant, selon qu*

il s'agit de juridictions supprimées ou de tribunaux

dont le ressort territorial a été modifié» Dans le

premier cas, il y a transfert immédiat des dossiers

vers les juridictions nouvelles. La mesure transitoire

déroge à l'article 3 du Code judiciaire qui aurait vou

lu que les juridictions valablement saisies le demeu

rent (2). Pour la seconde hi^othèse, la disposition

transitoire répète les règles contenues dans l'article

3 du Code judiciaire : les juridictions valablement

saisies avant l'entrée en vigueur des dispositions nou

velles, peuvent trancher.

Au-delà du premier degré de juridiction, les

recours, notamment d'appel, doivent être portés devant

la juridiction qui connaît de l'appel des décisions de

la juridiction nouvelle* L«article 3 du Code judiciaire

le veut ainsi. L'application des principes ne pose, en

l'espèce, aucune difficulté» Les suppressions et les

modifications du ressort territorial de certains cantons

s'opérant au sein du même arrondissement, les juridic

tions nouvelles ont le même juge d'appel que celui qu'

avaient les juridictions supprimées ou les tribunaux

(1) Voyez l'analyse de ces dispositions dans la section
5 de ce chapitre»

(2) Voyez les avantages et les inconvénients d'un système
d'application immédiate stricte dans le paragraphe 1 de cette
section»
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dont le ressort.territorial a été modifié (1).

160. - L'institution, par le Code judiciaire, des

tribunaux de commerce et du travail eut de nombreuses

conséquences sur la compétence des juridictions.

Depuis toujours, le bien-fondé d'une spéciali

sation de certaines juridictions a été reconnu. En fa

veur de la juridiction commerciale, on relevait les jus

tifications classiques ; connaissance des usages du com

merce, concours de juges-commerçants proches des justi

ciables, application de ces usages dans une matière où

la bonne foi occupe une grande place, avantages d'une .

procédure simplifiée (2). L'évolution de la technique

et des conditions du travail, l'essor et la pression

du syndicalisme ouvrier, les ramifications nombreuses

de la sécurité sociale, la profusion des textes lé

gaux et réglementaires dans ces matières (3) ont préci
pité la création d'une juridiction unique et adaptée.

Les justiciables ne pouvaient plus se satisfaire d'un

régime qui éparpillait le jugement des différends de

droit social (4).

(1) La question est plus délicate quand les juridictions an
ciennes et nouvelles, de niveau égal, sont de nature diffé
rente : voyez infra, n°l62.

(2) Rapport VAN REEPINGHEN, Dqc. 60, p. 49 ; L. FREDERICQ,
Traité de droit commercial belge, t.I, n°266 ; R. HENRION,
L'unité de juridiction, J.T., 1959, p. 233 et s*

(3) S. DAVID, Soixante-quinze ans de droit social, J.T.,
1960, p. 208.

(4) G. POTVIN, Mercuriale à propos des projets de réforme
du contentieux social, J.T., 1959, p. 486 ; H. piDERICH, e
contentieux de la sécurité sociale, Rev» dr« soc», 1^53,
p. 137 et s.
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Les juridictions commerciales du Code judi

ciaire continuent la lignée des juridictions consu

laires. Elles sont, cependant, mieux implantées au ni

veau de 1'arrondissement (1), connaissent une nouvelle

composition (2) et une autonomie renforcée (3). Le cri

tère d'attribution de leurs compétences est devenu sub

jectif ; elles connaissent des litiges entre commerçants

portant sur une demande supérieure à une certaine valeur

ou sur les matières commerciales qui leur sont spécia

lement réservées (4).

Au plan du droit social, le regroupement des

compétences s'effectue et des tribunaux du travail sont

établis dans tous les arrondissements* Ces juridictions

connaissent du contentieux du travail et de celui de la

sécurité sociale. Les pouvoirs du juge de paix et des

autres commissions juridictionnelles" disparaissent du

même coup (5).

(1) Les tribunaux de commerce desservent chacun des arrondis
sements du pays. Les tribunaux de première instance ne seront
donc plus appelés à siéger consulairement«

(2) Le Code judiciaire attribue la présidence et la présidence
des chambres à des juges de profession. H associe à leur
fonctionnement l'office d'un ministère public. Les juges con
sulaires sont maintenus au siège comme assesseurs.

(3) A ce sujet, C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t. H,
La compétence, Bruxelles, 1981, p. 469, note 18.

(4) C. CAMBIER, op. cit., p. 469 et les perspectives de ré
formes, p. 562.

(5) C.CAMBIER, op. cit., p. 572 ; C. CAMBIER, Principes de
l'organisation judiciaire, Ann. dr. Louvain, 1968, p. 269 ;
M. TAQUET, La juridiction du travail, Ann. dr. Louvain, 1968,
p. 295 ; M. taquet. Les cours et tribunaux du travail, J.T.T.,
1970, p. 153 ; L. MORGENTHAL, Le procès social après la ré
forme judiciaire, Ann* Fac. dr. Liège, 1968, p. 253.
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L'entrée en vigueur de toutes ces dispositions

d'organisation judiciaire pose le problème de leur ap

plication dans le temps» Le législateur, soucieux d'as

surer une transition souple, définit des principes de

solution dans les dispositions transitoires du Code

judiciaire. Celles-ci règlent, par exception aux prin

cipes contenus dans l'article 3 du Code judiciaire, le

sort des affaires pendantes devant les juridictions

supprimées. Eues fixent, aussi, le sort des décisions

rendues par une juridiction supprimée, contre lesquelles

on recourt après l'entrée en vigueur des dispositions

nouvelles. La disposition transitoire est, concernant

cette hypothèse, surabondante puisqu'elle reprend les

règles de l'article 3 (1).

Deux situations ne sont pas rencontrées par le

législateur dans les dispositions transitoires- : qu'

advient-il des affaires pendantes devant une juridiction

que le Code judiciaire dépouille de la compétence envi

sagée au profit d'une juridiction nouvelle ? Qui peut
connaître des recours formés, après l'entrée en vigueur

des dispositions nouvelles, contre les décisions rendues,

avant cette entrée en vigueur, par les juridictions an

ciennement compétentes et non supprimées ? Ces questions
sont à résoudre.par l'application des principes contenus

dans l'article 3 du Code judiciaire»

161. - Une juridiction est valablement saisie d'un

litige» Aussitôt après, la loi confie cette compétence

(1) C'est là l'objet respectivement des articles 1 et 3 des
dispositions transitoires du Code judiciaire. Voyez leur ana
lyse dans la section 5 de ce chapitre.
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à une juridiction nouvelle* L'article 3 du Code judi

ciaire et l'exception qu'il établit au principe de 1'

application immédiate veulent que la juridiction ancien -

nement compétente demeure saisie et puisse trancher*

Un juge de paix est valablement saisi, avant l'entrée

en vigueur du Code judiciaire, d'une contestation re

lative à un accident du travail ou à un accident surve

nu, sur le chemin du travail» L'entrée en vigueur de

l'article 579 du Code judiciaire, attribuant dorénavant

cette compétence aux tribunaux du travail, ne peut avoir

pour effet de dessaisir le juge anciennement compétent

(1). Un tribunal de première instance est, avant l'en

trée en vigueur du Code judiciaire, valablement saisi

d'un appel formé contre une décision rendue par un juge

de paix en matière de maladies professionnelles ou d'

accidents du travail* Il ne sera pas dessaisi lors de

l'entrée en vigueur des dispositions nouvelles qui don

nent ces compétences aux tribunaux du travail et, donc,

aux cours du travail, en degré d'appel (2).

162. - Un jugement est rendu par le juge anciennement

compétent» Après l'entrée en vigueur des dispositions

nouvelles, un recours est formé contre cette décision» .

Le juge compétent pour en connaître est celui que la

loi nouvelle a choisi» L'exception de la juridiction va

lablement saisie ne vaut que jusqu'au prononcé de la dé

cision finale (3). Au degré suivant, la disposition

nouvelle s'applique immédiatement»

(1) Cass», 3 février 1972, Pas», 1972, I, 522.

(2) Cass», 5 mai 1971, Pas», 1971, I, 805.

(3) Voyez, à ce sujet, la section 4 de ce chapitre»
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Un juge de paix avait, avant l'entrée en vigueur

du Code judiciaire, rendu un jugement au fond sur une

matière relative à la réparation de dommages subis à la

suite d'un accident du travail* La Cour de cassation con

sidère que l'appel de ce jugement devait être porté de

vant la cour du travail, le Code judiciaire étant, dans

l'intervalle des deux instances, entré en vigueur (1),

(1) Cass., 1ère Ch., 3 février 1972, Pas-, 1972, I, 522. Le
juge de paix de Charleroi rend un jugement au fond sur une
matière relative à la réparation de dommages subis à la suite
d'un accident du travail» L'une des parties interjette appel,
le 7 janvier 1971, devant le tribunal de première*instance.
L'intimé conteste la compétence du,tribunal et le renvoi de
la cause devant le tribunal d'arrondissement de Charleroi, est
requis par l'appelant. Le tribunal d'arrondissement décide,
le 20 septembre 1971, que l'appel doit être formé devant la
cour du travail et renvoie, en conséquence, la cause devant
la cour du travail de Bruxelles, section de Mons. Le procu
reur général près la cour d'appel porte 1'affaire.devant la
Cour de cassation. Selon le procureur, la cour du travail ne
peut connaître que des décisions rendues en premier ressort
par les tribunaux du travail, le tribunal de première instan
ce étant compétent pour connaître de l'appel des décisions
rendues en premier ressort par les juges de paix- La Cour
de cassation rejette le recours* Selon elle, la compétence
des juridictions d'appel est déterminée non par. la nature
des juridictions du premier degré mais par la matière attri
buée à ces diverses juridictions. De plus, l'article 3 du
Code judiciaire commande que l'appel des décisions rendues
•sur des demandes relatives à la réparation des dommages ré
sultant des accidents du travail, soit porté devant la cour
du travail dans la mesure où cet appel intervient à un moment
où le Code judiciaire est déjà en vigueur»
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163. - La Cour de cassation va, plus loin encore,

dans l'application immédiate des dispositions nouvelles»

Cassant une décision d'appel rendue par une juridiction

d'appel anciennement compétente, elle renvoie la cause

devant une juridiction d'appel compétente, pour la ma

tière, au regard de la loi nouvelle intervenue pendant

l'instance en cassation.

Avant l'entrée en vigueur du Code judiciaire,

un tribunal de première instance statue en degré d'appel

sur une demande en réparation de dommages résultant d'

un accident du travail» La Cour de cassation casse cet

te décision postérieurement à l'entrée en vigueur de 1'

article 579 du Code judiciaire, attribuant la connais

sance de la matière au tribunal du travail. La Cour

renvoie la cause devant la cour du travail,, juridiction '

de même rang que celle qui a rendu la décision attaquée

(T).

Un juge de paix a, en l'absence d'un conseil

de prud'hommes, par application de l'article 3, 6° de

la loi du 25 mars I876, statué sur un litige en matière

de contrat de louage de travail. Le jugement rendu par

le tribunal de première instance, statuant en degré d»

appel, est cassé après l'entrée en vigueur de l'article

578 du Code judiciaire- La Cour de cassation renvoie

25 septembre 1974, Pas., 19
1975, 1, 1001 ; 10 décembre
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la cause devant la cour du travail (I)*

Un jugement du tribunal de première instance,

statuant en degré d'appel en matière de cotisations de

sécurité sociale, est cassé après l'entrée en vigueur

de l'article 58o, 1° du Code judiciaire, en vertu du

quel les juridictions du travail sont compétentes en
la matière. La cause est renvoyée, par la Cour de cas

sation, devant la cour du travail (2).

(1) Cass», 24 février 1971, Pas., 1971, I, 576 ; 2 juin
1971, Pas., 1971, I, 929 .

(2) Cass., 5 mai 1971, Pas., 1971, I, 805.
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Section 3 ; L»application immédiate des lois de compétence

matérielle et territoriale»

164. - L'organisation et la compétence sont liées*

La limite doit, cependant, être tracée.

.La troisième partie du Code judiciaire traite

de la compétence. "La compétence est la part des attri

butions d'un pouvoir dont les divers organes de celui-

ci sont investis. Eue recouvre, dans le domaine du

judiciaire, les charges que chacun des juges de cet

ordre se voit reconnaître" (1). Les articles 556 et

suivants du Code judiciaire sont des dispositions de

compétence. Ils règlent les compétences respectives des

cours et tribunaux (2).

Les classifications adoptées, dans cette étude,

ne sont pas traditionnelles. L'originalité procède de

la création, par le Code judiciaire, de juridictions

nouvelles. On a considéré que toutes les dispositions

relatives à ces juridictions nouvelles, y compris cel

les qui déterminent leurs compétences, étaient d'orga

nisation judiciaire (3). La globalisation permettait,

nous semble-t-il, de mieux dégager les solutions à

apporter aux nombreux problèmes de droit transitoire.

(1) C. CA>îBIER, Droit judiciaire civil, t. lî, La compétence,
Bruxelles, 1981, p. 11 et 12.

(2) L'article 556 coTmnence par circonscrire le domaine ouvert
à l'exercice des compétences des cours et tribunaux. Il pour
suit en indiquant que c'est de la compétence respective de
ces dernières juridictions que le Code judiciaire s'occupe.

(3) Au sein de l'organisation judiciaire, on a, alors, distin
gué l'organisation judiciaire pure de celle qui touche à la
compétence. Voyez les paragraphes 2 et 3 de la section pré
cédente.
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Cette option de départ amène à ne devoir con

sidérer, ici, que les règles qui distribuent autrement

les compétences entre juridictions existantes» C'est à

l'application dans le temps de ces dispositions que la

présente section est consacrée*

Para£raphe_1 : Le_s compét£nce_matéri^e_lle*

165. - Au sein des règles de compétence, une distinc

tion doit être opérée entre les règles de compétence

matérielle et les règles de compétence territoriale (1)'

Les règles de compétence matérielle ont pour

but général de répartir les affaires, selon leur nature

et leur importance (2), entre les diverses catégories

de tribunaux (3). Etablies dans l'intérêt du meilleur ,

fonctionnement de la justice, elles sont, d'une manière

générale et sauf exceptions (4), d'ordre public.

(1) Les expressions "compétence matérielle" et "compétence
territoriale" mettent l'accent sur les critères de distinc
tion des deux catégories de compétences : d'une part, la na
ture et la valeur de la demande ; d'autre part, la localisa
tion du litige ou des parties* Diautres expressions, sont, par
fois, employées. On parle de compétencesd'attribution et ter
ritoriale (C, CAMBTER, op. cit., p. 17 et 46) ou encore de
compétences absolue et relative (E. GLASSON et A. TISSIER,
Traité théorique et pratique d'organisation judiciaire, de
compétence et de procédure civile, t. I, 3° éd., p. 673).

(2) L'article 9 du Code judiciaire prévoit que la compétence
matérielle trouve son support dans la demande. Celle-ci
est à déterminer en raison de son objet, de sa valeur et, le
cas échéant, en raison de l'urgence ou de la qualité des
parties.

(3) H. SOLUS et R. PERROT, Droit judiciaire privé, t. I,
Paris,1961, n®22.

(4) Voyez ce qui a été dit, à ce sujet, dans la section 2
du chapitre I de cette partie.
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Ce caractère d'ordre public déteint sur leur

régime d'application dans le temps» Sauf exception ex

pressément formulée, ces dispositions sont d'application

immédiate (1)«

166. - La loi nouvelle de compétence matérielle s'

applique immédiatement aux procès, donc aux instances

de ces procès, qui naîtront après sa mise en vigueur,

de même, qu'aux, procès en cours au moment de cette en

trée en vigueur» Une remarque s'impose quant à ces der

niers» Si la loi nouvelle concerne une instance qui n'a

pas encore commencé, elle lui sera applicable immédiate

ment» Si, par contre, elle est relative à la compétence

d'un juge déjà saisi, son application immédiate sera

tenue en échec par le correctif défini à la fin de 1'

article 3 du Code judiciaire (2).

On ne peut donc parler d'application immédiate,

sans correctif, d'une loi nouvelle de compétence maté

rielle que dans deux hypothèses : celle où la loi nou

velle concerne une instance .d'un procès qui n'a pas en

core débuté au moment de l'entrée en vigueur de la dis

position et celle où la loi nouvelle concerne une in

stance non commencée d'un procès qui a déjà, par ail

leurs, débuté.

(1) On a vu que toute règle, d'ordre public ou non, est d'
application immédiate» On verra, cependant, que des règles
qui ne sont pas d'ordre public peuvent connaître un régime
d'application dans le temps particulier en raison de l'exis
tence d'une convention passée entre parties (voyez le para
graphe suivant qui concerne les règles de compétence terri
toriale)»

(2) Voyez l'analyse de cette hypothèse dans la section 4
de ce chapitre»
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167. - Une loi nouvelle de compétence matérielle s'

applique immédiatement aux instances d'un procès qui n'

a-pas encore commencé»

Les partisans de la théorie des droits acquis,

eux-mêmes, ne pouvaient contester pareil effet, dans 1':'

impossibilité où ils étaient de trouver la moindre par

celle de droit ou d'intérêt violé.

Les seuls cas jurisprudentiels rencontrés dans

cette matière, concernent non pas le point de savoir s'

il faut ou non appliquer une norme nouvelle de compéten

ce aux procès futurs mais le problème de la détermina

tion de la nature de.la disposition dont l'application

est réclamée. Est-elle de compétence ? Les principes

d'application dans le temps des lois judiciaires seront

appliqués* Est-elle de fond ? Eue répondra aux. mécanis
mes d'application dans le temps de ses congénères (l)»

168. - Les règles nouvelles de compétence matérielle

s'appliquent immédiatement aux instances à venir des

procès en cours*

(1) Cass«, Tère Ch., T7 mai 1973, Pas•,1973, I, ^61 ; L'
article 267 du Code des impôts sur les revenus qui confie
à la cour d'appel le pouvoir d'apprécier l'opportunité et le
montant des accroissements d'impôts, pouvoir attribué anté
rieurement au ministre des finances, n'est pas une disposi
tion de compétence* Une telle disposition est régie par les
règles relatives à l'application dans le temps des lois fis
cales et non par l'article 3 du Code judiciaire*

En sens contraire et à tort, comm.Liège,23 avril 1980,
J.T.,1982,p.825,note KOHL.
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A.ceux qui voyaient pour le justiciable un

intérêt., voire un droit, à laisser se continuer un pro

cès sous l'empire des lois de compétence en vigueur au

jour de son début, il a toujours été répondu, même au

temps des droits acquis, qu'être jugé par tel ou tel

juge ne constitue un droit pour personne (1)»

La jurisprudence actuelle, interprétant l'ar
ticle 3 , applique sans réserve les lois nouvelles de

compétence aux instances à venir des procès en cours,

c'est-à-dire aux instances issues de l'exercice d'une

voie de recours» La loi qui indique à quelle juridiction

adresser son recours est, donc, celle en vigueur au

jour où l'on intente ce recours» Ainsi, le premier ju

gement ayant été rendu par le juge anciennement compé

tent, l'appel est à porter devant la juridiction d'appel

compétente au regard de la loi nouvelle intervenue en

tretemps (2).

Î69». - Par le jeu de l'application immédiate de la

loi nouvelle de compétence aux instances issues de 1'

exercice d'une voie de recours, le juge qui connaîtra

du recours peut être celui qui a connu de l'affaire

précédemment.
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L'exemple suivant est révélateur- Sous l'em

pire d'une loi déterminée, le tribunal de première in

stance est compétent pour connaître de tel contentieux.

Il tranche, au premier degré, une contestation relevant

de cette matière. Une loi nouvelle de compétence inter

vient qui attribue, dorénavant, cette compétence au juge

de paix, donc en degré d'appel au tribunal de première

instance* L'appel de la première décision est à porter

devant le juge qui a connu de l'affaire au premier degré*

La crainte de la survenance de pareille situa

tion a, avec d'autres éléments, inspiré la jurisprudence

et les auteurs français (1) pour l'adoption des principes

d'application dans le temps des lois de compétence ;

celles-ci s'appliquent immédiatement aux litiges en cours

jusqu'à ce qu'une décision sur le fond soit intervenue
(2).

En Belgique, il appartient au législateur de

prévenir, par des mesures transitoires, les cas où, par

le jeu de l'application immédiate de la loi nouvelle de

compétence, le juge d'appel se trouverait être celui

qui a connu de l'affaire au premier degré* Sn l'absence
de pareilles mesures transitoires, 021 veillera à ce que

la chambre d'appel soit autre ou autrement composée que

celle qui a connu de l'affaire au premier degré*

(1) P. ROUBIER, Le droit transitoire, Paris, T960, p* 557.

'2) Voyez ce qui a été dit à ce sujet dans le paragraphe
de la section 1 de ce chapitre*
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170. - L'entrée en vigueur de la loi du M juillet

1976 qui étend les compétences d'ordre familial du juge

de paix (1), pose des problèmes de l'ordre de ceux évo

qués précédemment*

Parmi les objets soumis à l'action du juge de

paix, on peut retenir ceux que l'article 223 du Code

civil énumère. Cette disposition transfère au juge de

paix, en les étendant, les pouvoirs que l'ancien article

221 conférait au président du tribunal de première in

stance (2). Quand un des époux manque gravement à ses

devoirs ou quand la mésentente règne au sein du couple,

le juge de paix peut prendre des mesures provisoires et

urgentes concernant la personne et les biens des époux

et des enfants (3). Ces interventions de justice, bien

que procédant d'une appréciation de besoins et d'oppor-

(1) G. ARCHAMBEAU, Les nouvelles compétences du juge de paix
depuis la loi du 14 juillet 1976, relative aux droits et de
voirs des époux, J.J.P., 1976, p. 257 ; A. FETTV7EIS, A. KOHL
et G. de LEVAL, Incidences de la loi du H juillet 1976 en
matière de droit judiciaire privé. Sept leçons sur la réforme
des régimes matrimoniaux, Fac. de drt, d'écon» et de se* soc»
de l'Université de Liège, annexe, p» 193 ; Ch. PANIER, Le
régime primaire : aspects judiciaires, Ann» droit, 1977,
p. 69.

(2) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t. II, La compétence,
Bnixelles, 1981, p. 402.

(3) Ch. PANIER, L'article 223 du Code civil, organisation et
compétences, J.T., 1980, p. 325 ; F. POELMAN, Les compétences
nouvelles du juge de paix en matière familiale, J.T., 1976,
p« 703 ; J.P. Mons, 1er canton, 3 février 1977, J.J.P., 1977,
p. 163.
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tunités, relèvent d'un pouvoir de juridiction (1)« Eues
s'exposent aux recours ordinaires et notamment au re- ,

cours d'appel devant lé tribunal de première instance (2)

La loi du H juillêt 1976 contient des disposi

tions nouvelles dé compétence» En l'absence de mesures

transitoires les concernant, leur application d^s le

temps est régie par l'article 3 du Code judiciaire. Un
président de tribunal.de première instance valablement

saisi sur base de l'ancien article 221 du Code civil,

avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle, le demeure

après celle-ci. L'appel d'une ordonnance rendue par le

président d'un tribunal de première instance avant 1'

entrée en vigueur de la loi de 1976, doit être porté

devant le tribunal de première instance si,,dans l'in^

tervalle des deux instances, la loi nouvelle est inter

venue (3).

(1) c. CAMBIER, op. cit., p. 404 ; A. TIMMERMANS, De l'article
223 actuel du Code civil, J.T., 1978, p. 363 ; J.P. MASSON,
Chronique de jurisprudence, Les personnes, 1976-197.8, J.T.,
1979, p. 592 et décisions citées.

(2) Pour la procédure et les recours, voyez les articles 1253
bis et suivants du Code judiciaire.

Voyez, aussi, M.T. MEULDERS-KLEIN, La violence au sein
du couple. Ebauches de réponse en droit continental, J.T.,
1978, p. 614.

(3) On ne peut raisonner de la même manière pour les compé
tences respectives du juge de paix et du tribunal de la jeunes
se. Celui-ci n'est pas dépossédé, au profit du juge de paix,
dé ses compétences relatives à la personne et.aux biens des
enfants mineurs»
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171. - La loi du .24 mars 1975 est, également, une loi

modificative.de la compétence. Elle distribue autrement

les compétences entre le tribunal de commerce et le tri

bunal du travail (1).

Pour l'ancien article 574, 2° du Codé judiciaire,

toutes les contestations qui devaient être vidées pour

parvenir à la liquidation d'une faillite, étaient de la

; compétence du tribunal de commerce dans 1*arrondissement

duquel la faillite avait été ouverte- La loi du 24 mars
1975 vient modifier cet article en ce sens que'pareilles

contestations ne sont plus de la compétence du tribunal

de commerce que si les éléments de solution du litige

résident dans le droit particulier qui concerne le ré^

gime des faillites, concordats et sursis de paiement-
Cette modification a pour conséquence que, dorénavant,

les litiges portant sur des créances sociales qui se
manifestent à l'occasion d'une faillite, seront de la

compétence des juridictions du travail-

La disposition nouvelle s'applique immédiate

ment sauf saisine valable de la juridiction ancienne

ment compétente. Un tribunal de commerce est, avant 1'

entrée en vigueur de la loi de 1975, valablement saisi,
dans le cadre d'une faillite, d'une contestation portant

sur une créance sociale. Il peut en connaître même si

la loi nouvelle entre en vigueur alors qu'il n'a pas en

core tranché. Avant l'entrée en vigueur de la loi du

24 mars 1975, un tribunal de commerce rend, dans le

cadre d'une faillite, une décision relative à une créan

ce sociale. La loi nouvelle intervient. L'appel de cet

te décision doit être porté devant la cour du travail,

juridiction d'appel compétente au regard de la loi
nouvelle.

(1) Liège,22 mars-1978?Jur.Liège,77-78,p.298; MonSjlô
mai 1979,R.P.S. ,'1979,p.158,obs.

En sens contraire, trib.arr.Gand,10 novembre 1975î
J.T.,1976,p.267,obs.K0HL. . .
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La Cour de cassation va plus loin dans l'appli

cation immédiate de la disposition nouvelle* Dans une

affaire de faillite, la cour du travail de Liège avait,

le 22 mai 1974, décidé que les juridictions du travail

étaient compétentes matériellement pour connaître de 1*

action en.paiement d'une indemnité complémentaire de

préavis- A juste titre,' le demandeur en cassation soute

nait. la compétence du tribunal de commerce- La loi du

24 mars 1975 ayant entretemps modifié l'article 574,
2® du Code judiciaire, la Cour de cassation déclare le

moyen irrecevable à défaut d'intérêt (l)»

172. - La loi du "29 novembre 1979 accomplit une petite

révolution en matière de compétence* Eue porte à. 50,000

frs la valeur jusqu'à, laquelle le juge de paix peut

statuer. La dépréciation monétaire et l'importance de

, l'arriéré judiciaire des tribunaux de première instance

et de commerce commandaient une réévalua-^ion de la com

pétence générale des juges de paix (2) (3).

Parallèlement, la compétence du tribunal de

commerce au contentieux des lettres de change et des bil

lets à ordre, a été adaptée (4) et le montant prévu à

(1) Cass., 17 mars 1976, Pas.,1976,1,791,obs.

(2) Doc. pari. Ch., session 1977 - 1978, n® 457/1, p.2.

(3) La loi du 29 novembre 1979 modifie également les règles
relatives au ressort. Voyez l'analyse de ce problème dans la
section 5 du chapitre IV de cette partie.

(4) Article 573, 2° du Code judiciaire.
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à l'harmoniser avec celui de la nouvelle compétence gé

nérale du juge de paix.

La loi du 29 novembre Î979 ne contient aucune

disposition relative à son application dans le temps*

Par conséquent, il cônvierit, pour la détermination de-

ses effets dans le temps, de s'en rapporter aux princi

pes généraux.

De l'application de ces principes, et notamment

de l'article 3 du Code judiciaire, les conséquences sui

vantes peuvent être déduites;. La loi nouvelle s'applique,

bien évidemment, aux procès qui débuteront après le

1er janvier 1980, date de son entrée en vigueur* Par

ailleurs, puisque, la loi nouvelle opère sans dessaisi

ssement de la juridiction qui, à son degré, avait été

valablement saisie, les tribunaux de première instance

ou de commerce peuvent connaître de demandes comprises

entre 25.000 et 50.000 frs, pour autant qu'ils en aient

été valablement saisis sous l'empire de la loi ancienne

(1). Un tribunal de première instance ou de commerce

a, avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle, statué
sur une demande dont la valeur était comprise entre

25.000 et 50.000, frs., L'appel de cette décision doit,

•après le 1er janvier 1980, être porté devant le même
tribunal de première instance ou de commerce. Il faut

veiller à cé que l'affaire soit transmise à une autre

chambre ou à la même chambre autrement composée (2).

(1) J.M. DERMAGNE, Les règles nouvelles sur la compétence
et le ressort, J.T., 1980, p. 113 et s. ; Cass.-,14 mars 1980,
Pas;,1980,1,866.

(2) Voyez supra n®l69.
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Le principe d'application immédiate de la loi

nouvelle de compétence aux procès en cours peut entraî

ner, en l'espèce, d'autres conséquences encore* Un juge

de paix saisi d'une demande dont le montant dépasse le

maximum prévu par la loi au moment du début de l'instan

ce, peut se déclarer compétent si ce montant est infé

rieur à la limite fixée par la loi nouvelle en vigueur

au moment où il statue. De même, un jugement ayant, à

tort, admis la compétence du juge de paix saisi alors

que la demande dépassait 25,000 frs, devra être confirmé
sur appel, si la juridiction saisie du recours statue

après l'entrée en vigueur de la loi nouvelle (T)*

Para£r^he_2_; Le_s lois_de compétence_territoriàle.

173. - Les règles de compétence territoriale définis

sent les pouvoirs du juge d'après le ressort assigné à

son action. Celle-ci dépend de la localisation du liti

ge ou d'une localisation des parties.

Au sein de ces règles, il faut distinguer celles

qui concernent les attributions du juge national ("com
pétence internationale" du juge national) de celles qui
traitent des compétences territoriales de chacune des

juridictions nationales (2).

Les règles de compétence matérielle et les dis

positions de compétence territoriale n'ont pas le même
caractère (3). D'une manière générale et sauf exceptions.

(1) J.M. DERMAGNE, op. cit., p. II4.

(2) C. CA>ffiIER, Droit judiciaire civil, t. II, La compétence,
Bruxelles, p. 46.

(3) Voyez ce qui a été dit à ce sujet dans la section 2 du
chapitre I de cette partie.
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les premières sont d'ordre public» Eues assurent, en

effet, le bon fonctionnement d'un servicé public. Les

secondes sont, en principe, supplétives» Fixées en consi

dération de la commodité ou de l'intérêt de tel ou tel

des plaideurs, elles cèdent quand ce plaideur, appréciant

lui-même sa commodité ou son intérêt, préfère une autre

solution (1)»

Peut-on considérer que cette différence de na

ture déteint sur le régime transitoire ? Les lois de com

pétence territoriale sont-elles régies par les mêmes rè-

• gles d'application dans le temps que les lois de compé

tence matérielle ?

Des problèmes relatifs à l'application dans le

temps des dispositions de compétence territoriale, trois

seront retenus ; le régime transitoire des lois de compé

tence territoriale est-il différent selon qu'elles con

cernent la compétence internationale du juge national ou
qu'elles déterminent les compétences territoriales res

pectives des juridictions nationales ^ Peut-oii considérer
que les règles de compétence territoriale s'appliquent
nécessairement aux procès en cours Une loi nouvelle de

compétence territoriale peut-elle tenir en échec une

clause d'attribution de compétence territoriale ?

174. - Parmi les règles qui concernent les attributions

du juge national, on peut citer les articles ^51 et 852
du Code judiciaire (2).

Ces dispositions imposent, à défaut de clauses

(1) H. SOLUS et K. PERROT, Droit judiciaire privé, t» I,
Paris, 1961, n°22, p. 24 et 25.

(2) On est conscient du fait que cette matière relève plutôt
de la procédure» On en traitera, pourtant, ici, vu sa connex
ion avec les attributions du juge national»
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contraires fixées par des traités,, des conditions à

l'exercice par l'étranger du pouvoir d'agir devant les

juridictions nationales* L'étranger demandeur doit four

nir la caution iudicatum solvi si le défendeur belge le

requiert in limine litis (1)*

Le Code judiciaire ne faisant que reprendre les

dispositions antérieures, le problème de l'application

dans le temps de ces règles ne s'est pas posé*

Des difficultés de droit transitoire peuvent,

cependant, exister quand intervient une convention inter
nationale exonérant de la caution (2). Ces difficultés

sont résolues par une application stricte du principe

de l'effet immédiat de la norme nouvelle*

La seule controverse possible réside dans le

choix du moment à prendre en compte ; faut-il appliquer

la norme en vigueur au jour où l'étranger introduit son

action ou celle en vigueur au moment où le défendeur bel

ge soulève son exception ? La question est importante,
pour les cas où la Convention exonérant de la caution
entre en vigueur après 1'intentement de l'action mais

avant que le défendeur n'ait déposé ses premières con
clusions (3).

(1) Rapport VAN EEEPINGHEN, Doc* 60, p. 320 ; F. RIGAUX,
Droit international privé, t* I, 1968, n®42 ; R. VANDER ELST,
Le Code judiciaire et les conflits de juridiction, J.T.,
1970, p. 305.

(2) Ainsi, la Convention de La Haye du 1er mars 1954 exonère
de la caution, les nationaux d'un des Etats contractants
ayant leur domicile dans l'un de ces Etats.

(3) Trib. Bruxelles, H juin 1899, Pas*, 1900 III, 54 ;
Trib* ..Bruxelles, 11 avril 1900, Pas*, 1900, III, 20,
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La première thèse doit être retenue si l'on

considère que la caution relève de la situation de 1'

étranger demandeur et constitue une modalité de son pou

voir d'agir devant les juridictions belges* Ce pouvoir

d'action est, alors, soumis à la loi du moment où il se

passe c'est-à-dire la loi du jour où l'étranger intente

1'action.

Par contre, si la caution iudicatum solvi est

essentiellement une garantie pour le défendeur belge de

recouvrer les frais du procès, il faut lui appliquer la

loi du jour où le défendeur excipe de l'exceiîtion ou

pourrait le faire.

Pour éviter la controverse, il est souhaitable :

que les dispositions transitoires des conventions inter

nationales s'expliquent expressément à ce sujet*

175. - Les règles contenues dans les articles 635 à
638 du Code judiciaire sont, aussi, de celles qui con

cernent les attributions du juge national*

Elles règlent le droit d'agir contre un étran

ger* L'article 635 prévoit une série de rattachements

juridictionnels objectifs dans lesquels l'étranger ne •

peut décliner la juridiction des tribunaux belges (1)*
L«article 637 y ajoute d'autres rattachements objectifs

en matière d'abordage maritime (2). Lorsque ces fondements

(1) C, CAMBIER, Droit judiciaire civil, t*II, La compétence,
Bruxelles, 19Bl, p. 50; R. VANDER ELST, Le Code judiciaire et.
les conflits de juridictions', J.T., 1970, p. 305 ; F* RIGAUX,
Droit international privé, t*I, n°337.

(2) L«article 637 détermine, simultanément, les attributions du
juge belge et les compétences territoriales des juridictions
nationales* ^ous ce dernier aspect, la règle est d'ordre pu
blic* Seuls les juges désignés par la disposition peuvent
connaître de l'affaire*
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de la juridiction des tribunaux belges n'existent pas,

le demandeur peut assigner un étranger devant; le tribu

nal du lieu de son domicile ou de sa résidence en Bel

gique» L'étranger peut, alors, dans ses premières con

clusions, décliner la juridiction des tribunaux belges

à la condition ,qu'il pirouve que les Belges pourraient

faire,valoir la même exception dans son propre pays (1)'

L'étranger défaillant est présumé décliner la juridic

tion des tribunaux belges.

L'application dans.le temps de ces diverses

dispositions ne pouvait soulever guère de difficultés.

Le Code judiciaire reprend, en effet, les anciennes

règles qui "n'ont subi qu'une modification de forme ....

à l'article 635,. 9®, on a substitué à la notion de ga

rantie celle d'intervention" (2). Seul l'ordre des ar

ticles a été modifié (3).

(1) Sur la controverse relative, à l'étendue du champ d'appli
cation de l'art. 636, voyez C. CAI'ffilER, op. cit., p. 55 ;
R. VANDER ELST, op. cit., p. 306.

Sur la vérification de l'existence de la condition de ré
ciprocité, voyez F. RIGAUX, Précis de droit international
privé, 1968, n°44 ; Cass., 14 octobre 1965, Pas», 1966, I,
208 ; Civ. Bruxelles, 30 janvier 1970, J.T., 1970, p. 498 ;
civ. Bruxelles, 17 octobre 1975, Pas», 1976, III, 14 ; Bruxel
les, 3 mai 1977, Pas-, 1978, II, 13. - .

(2) Rapport VAN REEPINGHEN, Doc. 60, p. 238.

(3) Ces dispositions sont en vigueur sous réserve de l'appli
cation à procurer aux normes contenues dans les traités et,
notamment, dans la Convention de Bruxelles du 27 septembre
1968 (voyez infra n®176).
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Ces principes peuvent, cependant, être modifiés

par le législateur national ou suspendus à la suite d'

une convention internationale. La norme nouvelle s'appli

que immédiatement. La juridiction et la compétence ter

ritoriale des juridictions nationales sont fixées par

les dispositions nouvelles. Mais, en l'absence de dispo

sition contraire, les juridictions anciennement compé

tentes et valablement saisies avant l'entrée en vigueur

des règles nouvelles, peuvent trancher. Ainsi, le veut

l'article 3 du Code judiciaire.

176. - Le 27 septembre 1968, les Etats des Communautés

européennes signent, à Bruxelles, une Convention qui

fixe, notamment (1), les attributions de leurs juridic

tions nationales pour les affaires civiles et commercia

les (2), présentant un élément d'extranéité. Ce traité

s'applique dans les divers ordres internes, par préféren

ce aux législations nationales (3).

La Convention prend en considération la nature

du contentieux plutôt que celle de la juridiction chargée

d'en connaître dans chaque Etat. Sont exclues, selon 1'

article 1, de son champ d'application, les contestations

portant sur l'état et la capacité des personnes physiques,

les régimes matrimoniaux, les testaments et les succes

sions, les faillites et les concordats, la sécurité so-

(1) La Convention a aussi pour objet de fixer des règles de
reconnaissance et d'exécution de ces décisions (voyez la sec
tion 6 du chapitre IV de cette partie).

(2) C.J. Comm. eur., 14 octobre 1976, Rec., 1979, p. 1541 et
avis REISCHL.

(3) Par conséquent, en Belgique, par préférence aux articles
635 à 638 du Code judiciaire.
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ciale et l'arbitrage (1)*

Une norme d'application générale, inscrite à

l'article 2, veut que les personnes domiciliées isur le

territoire d'un Etat contractant soient attraites, quelle

que soit leur nationalité, devant les juridictions de

cet Etat (2). Ce principe est assorti de conditions (3)

et cède devant les compétences spéciales et exclusives

que la Convention établit.

Parmi les compétences spéciales, figurent,

notamment, les attraits en matière contractuelle, devant

le tribunal du lieu où l'obligation a été ou doit être

exécutée ; en matière délictuelle ou quasi-délictuelle,

devant le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est

produit ; en matière d'exploitation d'un établissement,

devant le tribunal du lieu de la situation de celui-ci

(4).

(1) Bruxelles, 1er avril 1977, J.T., 1978, p. 119 et note
A.M. STRANART ; Comm- Charleroi, 14 mai 1979, Rev. rég. dr»,
1979, p. 1060 ; C.J. Comm. eur-, 22 février 1979, Kec., 1979,
p. 733 ; C.J. Comm. eur., 27 mars 1979, J.T., 1979, p. 422.

(2) C. CAMBIER, op. cit., p. 62 ; c'est par référence aux
règles des droits nationaux que la domiciliation du défendeur
est à établir.

(3) Il est sans effet quand la personne citée n'est domiciliée
dans le ressort d'aucun des Etats contractants (article 4 de
la Convention).

(4) Articles 5 et 6 et 7 à 15 de la Convention. Voyez, aussi,
les compétences en matières d'assurances ^ de ventes et de
prêts à tempérament.



222.

Des compétences exclusives, on retiendra celles

qui reviennent aux tribunaux de l'Etat où l'immeuble est

situé, en matière de droits réels immobiliers et aux tri

bunaux de l'Etat du lieu de l'exécution, en matière d»

exécution des décisions (I)*

Les parties peuvent, par tine convention écrite

ou par une convention verbale confirmée par écrit, déro

ger aux principes établis par la Convention (2). Les con
ventions attributives de juridiction sont, cependant,

sans effet si les tribunaux à la compétence desquels

elles dérogent, sont, en vertu de la Convention, exclu

sivement compétents (3).

La Convention communautaire entre en vigueur

le 1er février 1973. Ses dispositions sont en conflit

avec notre législation nationale et les traités bilaté

raux conclus par la Belgique avec les Pays-Bas et la

France (4). Le problème de son application dans le temps

(1) Article 16 de la Convention.

(2) Les articles 17 et 18 de la Convention traitent de la pro
rogation de compétence. Celle-ci peut opérer de deux manières :
soit le défendeur admet le choix du demandeur, soit les par
ties sont d'accord sur le choix d'un juge déterminé. Des con
ditions et des limites sont, cependant, assignées aux pouvoirs
des parties. Voyez,- à ce sujets C. CAMBIEE, op. cit., p. 67.

(3) La Convention règle, dans ses articles 21 à 24, les pro
blèmes de litispendance et de connexité. La technique du ren
voi est adoptée et, d'une manière générale, le juge premier
saisi préféré.

(4) Convention entre la Belgique et la France sur la compéten
ce judiciaire, sur l'autorité et l'exécution des décisions ju
diciaires, des sentences arbitrales et des actes authentiques,
signée à Paris le 8 juillet 1899,

Convention entre la Belgique et les Pays-Bas sur la compé
tence judiciaire territoriale, sur la faillite, ainsi que sur
l'autorité et l'exécution des décisions judiciaires, des sen
tences arbitrales et des actes authentiques, signée à Bruxel
les le 28 mars 1925.
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va se poser (1 )•

Le principe de base de l'application dans le

temps de là Convention C.E.E. est inscrit dans l'article

54, alinéa 1, en vertu duquel les dispositions de la

Convention ne sont"applicables qu'aux actions.judiciaires

intentées postérieurement à son entrée en vigueur•

Il en résulte que les traités bilatéraïuc et la

législation nationale peuvent encore être invoqués pen

dant la période transitoire c'est-à-dire la,période pen

dant laquelle il existé encore dans l'Etat d'origine des

procès intentés avant le ler février-1973. A ces piocès,

la Convention communautaire ne s'applique pas et le juge

saisi peut encore fonder sa compétence sur une règle

nationale ou sur la norme directe d'une convention bila

térale (2).

Des champs d'application respectifs des traités

bilatéraux et de la Convention communautaire, les illus

trations suivantes peuvent être retenues*

La Convention C.E.E. régit toute la matière com.-

merciale à l'exception de la faillite. Il en résulte

que le for prévu par une Convention bilatérale cèsse d'

être applicable aux àctions intentées depuis le 1er

février 1973 (3).

(1) L'application dans le temps des dispositions relatives à
la reconnaissance et à l'exécution des décisions et actes sera
étudiée dans la section o du chapitre IV de cette partie*

(2) , M. \VESER, Convention communautaire sur la compétence ju
diciaire et l'exécution des décisions, Brux.elles,. 1975, p* 151,
n°136.

(3.) M, V7ESER, op. cit., p. 161.
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Depuis le 1er février 1973, les champs d'appli
cation des Conventions franco-belge et néerlando-belge

se limitent aux matières exclues par l'article 1er de

la Convention C.E.E..,Ainsi, pour les litiges concemant

la tutelle et lès successions, le juge d'origine peut

fonder sa compétence, à tout moment, sur les traités

bilatéraux (1).

Les Traités franco-belge et néerlando-belge dé

terminent pour le juge d'origine et pour le juge requis,

pendant la période transitoire, les personnes auxquelles

ils s'appliquent (2). Ensuite, il n'en sera ainsi que

dans les matières exclues par l'article 1er de la Conven

tion C.E.E..

Le for du domicile du demandeur peut être in

voqué pendant la période transitoire en toute matière,;
ensuite, uniquement dans les matières exclues (3).

Les dispositions concernant la saisie-arrêt

prévues par les traités bilatéraux continuent de fonder

la compétence du juge d'origine pendant la période tran-

(1) Contrairement au Traité franco-belge, la Convention belgo-
néerlandaise ne contient aucune disposition expresse réglant
la tutelle et les successions» Son article 10 renvoie au droit
commun des Etats contractants*

(2) Ainsi, la Convention néerlando-belge précise qu'elle s'
applique aussi aux personnes civiles constituées conformément
à la législation de l'un des deux Etats et y ayant leur siège,
ainsi qu'aux associations qui, selon le droit interne, peu
vent ester en justice-

(3) M. V7ESER, Jur. Ciass- dr» intern., fasc 591, n®7.
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sitoire. Par contre, ultérieurement, le juge d'origine

ne peut les invoquer que dans les matières exclues par

la Convention C.e.e. et ce dans la mesure où la saisie-

arrêt se conçoit en ces matières C)»

Une dernière question se pose ; la Convention
C.E.E, peraiet-elle l'application des lois sur la compé

tence qui seraient édictées postérieurement à son en

trée en vigueur ? La réponse est différente selon qu'il

s'agit des articles 2 et 4 ou bien des autres articles

du Traité» Les articles 2 et 4 renvoient aux législa

tions internes des Etats contractants et n'excluent

nullement l'application des dispositions futures» Par

contre, l'article 3 de la Convention multilatérale pré

voit que les personnes domiciliées sur le territoire

d'un Etat contractant ne peuvent être attraites, devant

les tribunaux d'un autre Etat contractant qu'en' vertu

des sections 2 à 6. Il en résulte que les dispositions

se trouvant dans ces sections figent le droit. Ces rè

gles ne peuvent plus être modifiées par les législa

teurs nationaux après l'entrée en vigueur de la Conven

tion C.E.E. (2).

177* - La compétence territoriale des juridictions (3),

dans l'ordre interne, est régie par les articles 624 à

(1) M. WESER, op. cit., p. 164 et 165.

(2) M. V/ESER, op. cit., p. 432 et 433.

(3) Article 10 du Code judiciaire : "La compétence territori-.
aie est le pouvoir de juridiction appartenant au juge dans une
circonscription, selon les règles déterminées par la loi".
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634 du Code judiciaire» Les règles que ces dispositions

contiennent ont principalement en vue la protection des

intérêts du défendeur» Eues ne sont, par conséquent,

pas d'ordre public, sauf exceptions (!)•

La règle générale est que la demande peut, au

choix du, demandeur, être portée devant un des juges

que l'article 624 désigne» Le demandeur peut, ainsi, por
ter son action devant le juge du domicile du défendeur

ou du domicile élu pour l'exécution de l'acte (2). Il

peut préférer, à ce juge, celui de l'endroit où l'obli

gation litigieuse est née, a été exécutée, est ou doit

être exécutée (3)» Dans les cas de l'article 626, enfin,

le demandeur peut porter son action devant le juge de

son propre domicile (4).

23 janvier
1955, J»T.,

civil, t» II, La Compétence,
; et PERKOT, Droit judici-

p» 24 et 25 ; Bruxelles,
Bruxelles, 9 novembre

(2) Rapport VAN REEPINGHEN, Doc» 60, p. 231» L'article 36 du
Code judiciaire définit le domicile comme étant le lieu où
"la personne est inscrite à titre principal sur les registres
de la population"»

(3) En matière délictuelle ou quasi-délictuelle, l'obligation
naît là où le fait dommageable est commis» En matière contrac
tuelle, elle naît où les parties se sont accordées»

(4) Sont visées les demandes relatives aux pensions alimen
taires et aux modifications de pensions alimentaires de la
compétence du juge de paix»
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Les articles 627 à 629 dérogent à la règle gé
nérale» Seul le juge désigné par la loi est compétent
(1), Ces dispositions sont impéràtives : l'article 630

prévoit, en effet, qu'est nulle de plein droit toute

convention contraire conclue avant la naissance du li

tige* Elles ne sont cependant pas d'ordre public ; une

fois le -litige né, le défendeur peut renoncer à se pré

valoir de l'exception (2).

l'es articles 631 à, 633 confèrent à un juge des

pouvoirs à l'exclusion dé tout autre (3). Ces règles sont

C) La compétence est déterminée en fonction du lieu de sur-
venance d'un événement (article 627), de la localisation des
parties (article 628) ou encore de la situation du bien (ar
ticle 629).

(•2) Le défaut du défendeur vaut contestation de la compétence
du juge saisi : A, KOHL, Pouvoirs et devoirs du juge statuant
par défaut, J.T., 1972, p. 329 ; Rapport VaN KEEPINGHSN,
Doc* 60, p. 233 ; trib* arr* Anvers, 20 février 1973, R.¥.,
1973-1974, col* 1202 ; trib* arr* Hasselt, 21 janvier 1974,
Jur* Liège, 1974-75, p* 35.

(3) Le Code judiciaire qualifie ces compétences d'exclusives*
Pour la matière de la faillite, voyez A. FîITTVTEIS, ' La compé
tence territoriale.en matière de faillite, J.T., 1977, p* 265 ;
P. ROUAED, Traité élémentaire de droit judiciaire privé, T.
préliminaires, vOl* II, p* 767 ; trib* arr* Audénarde, 20 juin
1973, Jur* comm* Belg*, 1974, p* 11 ; Cass*, 2 février 1978,
J.T., 1978, p* 227 ; Cass*, 3o septembre 1976,. J.T., 1977,
p. 57* Pour les enrôlements à l'impôt, voyez Rapport VAN
REEPINGHEN, Doc* 60, p. 235 ; Bruxelles, ^ décembre-1975,
Pas*, 1976, II, I76, Pour lés saisies et voies d'exécution,
voyez D, CHABOT-LEONARD, Saisies conservatoires et saisies

exécution, p* 64 ; trib* arr* Liège, 26 avril 1973, Jur*
Liège,, 1973-74, p* 106.
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d'ordre public : les parties ne peuvent, à aucun moment,

y déroger et le juge doit sanctionner, d'office leur in

observation (1)»

L'article 3 du Code judiciaire dit des règles

de compétence, sans distinction, qu'elles sont d'appli

cation immédiate aux procès en cours sans dessaisisse

ment du juge valablement saisi* Les lois de compétence

territoriale sont, donc, régies par les mêmes règles d»

application dans le temps que les .lois de compétence

matérielle» Une juridiction, primitivement et valable

ment. saisie, reste saisie même si elle devient incompé

tente du fait de la loi nouvelle. Ainsi, une loi nouvel

le qui supprimerait la possibilité pour le demandeur de

choisir le juge du domicile du défendeur (2) ne pourrait

avoir pour effet de dessaisir les juges valablement, sai

sis sur cette base, avant son entrée en vigueur. De

même, la loi du H juillet 1976 qui désigne désormais

impérativement le juge de la dernière résidence conju

gale comme compétent pour connaître des conflits en ma

tière familiale (3) ne peut dessaisir les juges valable

ment saisis avant son entrée en vigueur.

178, - Peut-on tenir le même raisonnement ,quand la

loi nouvelle de compétence territoriale est d'ordre pu

blic ?

(1) C. CAMBTER, op. cit-, p. 83 et 84.

(2) Article 624, 1® du Code judiciaire.

(3) Article 628, 2° du Code judiciaire : il s'agit des con
flits prévus par les articles 214, 215, 216, 220, 221, 223,
224, 1395, 1420, 1421, 1422, 1426, 1442, 1463 et 1469 du
Code civil.
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Deux situations doivent être envisagées mais

les principes de solution sont identiques*
»

La première hypothèse est celle où, avant 1'

entrée en vigueur de la loi nouvelle d'ordre public, la

matière était régie par une disposition supplétive» Met
tant en regard le choix d'une partie au litige et l'ar
rivée d'une règle d'ordre public, on serait tenté de

donner la préférence à cette dernière- La solution est •
hâtive. La difficulté ne peut pas se poser en termes de

conflit entre une loi supplétive et une loi d'ordre pu

blic mais de conflit entre une situation complètement ac

quise en vertu d'une loi supplétive et une loi d'ordre
public. Celle-ci ne peut, sous peine de rétroactivité,
revenir sur un choix valablement fait sur base d'une ;loi

antérieure. Ainsi, en imaginant que la faillite eût pu

avant le Code judiciaire être déclarée par le tribunal
de commerce du choix du demandeur, l'entrée en vigueur

de l'article 631 du Code judiciaire, prescrivant que la

faillite soit déclarée exclusivement par le tribunal du

domicile du failli au moment de la cessation de paiement,

n'aurait pu entraîner le dessaisissement des juges vala
blement saisis antérieurement•

La deuxième hypothèse est celle où, avant 1'

entrée en vigueur de la loi nouvelle d'ordre public, la
matière était régie par une disposition impérative, voire

d'ordre public. Les règles d'application dans le temps

sont identiques. Ainsi, l'article 632 du Code judiciaire
établit que toute contestation relative à l'application
d'une loi d'impôt est de la compétence exclusive du juge

du lieu où est établi le receveur à qui l'impôt est à

payer. Cette disposition se répercute, notamment, sur la



230.

compétence de la cour d'appel statuant, en matière de

taxe directe de l'Etat, sur recours pris contre les

décisions du directeur provincial C^)» C'est le lieu de

la situation du bureau où la perception a été ou doit

être faite qui fixe la compétence territoriale de la

cour- L'entrée en vigueur de l'article 632 ne peut avoir

pour effet de dessaisir la juridiction du lieu où siège
le directeur provincial»

179. - En France, l'application immédiate de la loi

nouvelle de compétence est tenue en échec par l'inter- ,

vention d'une décision au fond (2). Cette exception au

principe de l'effet immédiat entraîne une différence de

régime d'application dans le temps entre les lois de

compétence matérielle et les lois de compétence terri

toriale*

L'entrée en vigueur d'une loi nouvelle de com

pétence matérielle, après la saisine du juge mais avant

l'intervention d'une décision au fond, entraîne le des

saisissement de la juridiction»

Par contre, les parties pouvant proroger la

compétence territoriale (3), la juridiction, primitive

ment saisie et devenue incompétente du fait de la loi

nouvelle, reste saisie du chef d'une prorogation de sa

compétence (4).

(1) Voyez, à ce sujet, C. CAMBIER, op. cit., p- 85, note T81,

(2) Voyez le paragraphe 1 de la section 1 de ce chapitre»

(3) En principe et sauf lorsque la disposition de compétence
territoriale est d'ordre public»

(4) H. SOLUS et R. PERROT, Droit judiciaire privé, t.I,
Paris, 1961, n°29, p. 32.
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180, - Autre est le problème du conflit éventuel en

tre. ime loi nouvelle de compétence territoriale et une,

clause attributive de compétence» Dans la mesure où la

compétence territoriale d'un juge n'est pas d'ordre pu

blic, les parties peuvent choisir' leur juge* Eues peu

vent ainsi, de commun accord, choisir un juge autre que

celui prévu par la loi pour régler leur différend ou un'

juge parmi ceux proposés par la loi pour trancher le gen

re de contestation qui les oppose.

On peut se demander quelle influence aurait,

sur les clauses attributives de compétence conclues an

térieurement à son entrée en vigueur, une loi nouvelle

de compétence territoriale qui imposerait un autre juge

ou ne proposerait plus les mêmes juges au choix des par

ties*

La situation envisagée est donc celle où les

parties ayant convenu d'un juge, une loi nouvelle de

compétence territoriale intervient avant que ne soit

saisi ce juge. Si, par contre, le juge désigné par les

parties est saisi avant que la loi nouvelle n'entre en

vigueur, le cas est réglé par l'article 3 du Code judi

ciaire : le juge saisi tranche.

181, - Le problème du conflit entre les clauses attri

butives de compétence et une loi nouvelle de compétence

territoriale s'^est posé, en f'rance, lors de l'entrée en

vigueur de l'article 48 du nouveau Code de procédure

civile. Cette disposition répute non écrites les clauses

attributives de compétence territoriale à moins qu'elles

ne soient convenues entre des personnes ayant toutes con

tracté en qualité de commerçant et qu'elles ne soient

spécifiées de façon très apparente dans l'engagement de

- la partie à qui elles sont opposées»
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La doctrine a, pour deux raisons, estimé que
l'article 48 s'appliquait aux clauses convenues avant

son entrée en vigueur (1)• Pour une raison de texte dV

abord. Puisque les lois de compétence sont, en principe,

d'application immédiate aux instances.en cours, l'ar

ticle 48 qui fait partie de ces dispositions, doit s' .

appliquer immédiatement*. Il faut, bien, par conséquent,
que ce soit à propos de stipulations antérieures à 1'

entrée en vigueur du nouveau Code» Pour une raison te

nant à la finalité de la règle, ensuite. L»article 48

est d'ordre public. L«,attention soupçonneuse dont les

clauses attributives, de compétence faisaient l'objet en

jurisprudence et la volonté de protéger la collectivité .

des consommateurs permettent, de n'en point douter (2).

La Cour de cassation de France a adopté la même

solution, ne voulant voir dans ce texte qu'une règle de

• compétence et non une disposition de droit substantiel

portant restriction à l'autonomie de la volonté, dispo

sition dont l'application aux contrats en cours aurait

pu faire question (3).

182, - Cette analyse montre que là solution au pro

blème envisagé dépend de la réponse apportée à la ques

tion de savoir si le régime des clauses attributives de

compétence relève du droit des contrats ou du droit ju

diciaire*

( 1 ) J. normand. Jurisprudence française en matière de droit
judiciaire privé, Rev» trim. de dr. civ-, 1977, p. 593 et
594 et les références citées..

(2) R, PERROT, Les moyens judiciaires et parajudiciaires de
la protection du consommateur, Gaz. Pal., 1976, I, D. 257 et
s .

(3) Cass. Fr.civ., 5 janvier 1978, Gaz. Pal*, 1978, I, 75.
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Certains adoptent la première branche de l'alter

native (1). La validité des contrats s'apprécie au jour

de leur formation et les règles postérieures modifiant le

choix des parties quant au juge à saisir, sont de droit

substantiel* Eues touchent aux conventions et non aux

pouvoirs du tribunal* Elles ne peuvent, par conséquent,

atteindre les clauses attributives de compétence qui leur

sont antérieures* Seule une disposition d'ordre public

pourrait, atteindre pareilles clauses*

D'autres, au contraire, ne dissocient pas le ré

gime des clauses attributives de compétence de celui des

règles de compétence (2). Ils considèrent que les dispo
sitions qui le constituent relèvent du droit judiciaire
et non du droit des contrats* Selon eux, les règles de

compétence n'ont pas pour effet de porter atteinte aux

principes fondamentaux du régime des obligations civiles

et commerciales* Eues doivent, par conséquent, s'appli

quer immédiatement, y compris aux clauses attributives de
compétence conclues antérieurement à leur entrée en
vigueur*

(1) J. GHESTIN et G. GOUBEAUX, Traité de droit civil, Introduc
tion générale, L.G.D.J., 1977, n° 376 et s* ; G. MAETY et
P. RAYNAUD, Droit civil, Introduction à l'étude du droit, 2°
éd., n°108, p. t96;H,MazeauD et M. de JUGLART, Leçons de
droit civil, Introduction, 5° éd., n°T48 ; A. V/EILL, Droit
civil. Introduction générale, 2° éd*j n°139.

(2) J. NORMAND, Jurisprudence française en matière de droit
judiciaire privé, Rev* trim* de dr* civ*, 1980, p. 394.

Le Conseil d'Etat de France a adopté, à deux reprises,
cette position mais toujours à pixDpos de l'article 48 du n
veau Code de procédure civile (C.E.Fr*, 16 février 1979, J
P., 1979, II, 19255 et 12 octobre 1979, J.C.P., 1980, II,
19288). Le ferait-il à propos d'une autre disposition ?
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D'autres, enfin, sont plus nuancés» Sans se

prononcer sur le caractère substantiel ou formel des

règles formant le régime des clauses attributives de

compétence, ils n'écartent la survie des règles ancien

nes que lorsque la loi nouvelle est manifestement d'or

dre public C)•

183. - Cette dernière attitude est sage» I>'une part,

il y a un danger à considérer que les clauses attribu

tives de compétence sont intouchables* L'ordre public

et une bonne administration de la justice peuvent com

mander de les réputer non écrites* D'autre part, appli

quer aveuglément toute loi nouvelle de compétence ter

ritoriale aux clauses qui lui sont antérieures peut léser

l'intérêt des parties*

Il faut, en conclusion, souhaiter que le lé

gislateur exprime clairement, à propos des lois nouvel

les de compétence territoriale qu'il prend, sa volonté

de. les voir s'appliquer ou non aux clauses attributives

de compétence antérieures* En l'absence de pareille me

sure transitoire, la prudence commande de laisser vivre,

les clauses anciennes sauf si la disposition nouvelle

est d'ordre public*

(1) J. MIGUET, V° Conflits de lois dans le temps in Juris-
class* pér* civ*, I^asc* 60, n°65 ; H, SOLUS et R. PERROT,
Droit judiciaire privé, t* n°29, p* 32 ; "une loi
nouvelle de compétence territoriale qui n'est pas d'ordre
public ne peut faire échec à une clause d'attribution de
compétence territoriale"*
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Section 4 : Correctif légal apporté au principe de l'appli

cation immédiate»

Paxa£r^lie_1 : _Solu;tions £ue donnerai^ iinmé-

diate,_sans correctif ,_des_loi_s nouvelles d'

or£anisation_judiciaire et_de compéten£e_aux

instances en.cours»

I84. - Pour l'hypothèse où la loi nouvelle d'organisa

tion judiciaire ou de compétence concerne une instance
en cours, d'un procès forcément eh cours, un correctif
légal est apporté au principe de l'application immédiate»
Il peut être intéressant, à ce stade du raisonnement, de
faire abstraction de ce correctif et de voir quels effets

aurait une application immédiate rigoureuse des lois nou
velles d'organisation judiciaire et de compétence aux

instances en cours»

• Une loi nouvelle crée ou supprime une juridic

tion» Si elle s'applique immédiatement, les instances

en cours devant les juridictions anciennement compétentes

ou devant les juridictions supprimées doivent être ar
rêtées et les dossiers transférés immédiatement devant

la nouvelle juridiction ou devant celle que la loi nou

velle désigne comme étant compétente en remplacement de

la juridiction supprimée»

Une loi nouvelle répartit différemment les com

pétences entre les divers organes juridictionnels» Si
elle s'applique immédiatement, les affaires pendantes

devant la juridiction compétente selon la loi ancienne
• doivent être immédiatement transférées devant le juge

compétent selon la loi nouvelle»
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Une loi nouvelle vient, postérieurement à 1'

. introduction de l'instance ouverte par l'exercice d'unë

voie de recours, donner compétence à une autre juridic

tion pour connaître de ce recours* Si elle s'applique

immédiatement, la juridiction anciennement compétente

doit être dessaisie-

Il convient maintenant de voir pourquoi et en

quoi le correctif contenu dans l'article 3 du Code judi

ciaire modifie profondément les solutions découlant de

l'application immédiate brutale de la loi nouvelle d'

organisation judiciaire ou de compétence aux instances

en cours.

Para£r^he_2 : Fondement du_correct^f.

185, - Avant d'analyser la portée du correctif appor

té par le législateur au principe de l'application des

lois nouvelles d'organisation judiciaire et de compéten-,

ce aux instances en cours, il convient d'en rechercher

le fondement.

Certains auteurs voient, dans l'absence d'un

tempérament, un danger pour l'efficacité et l'accéléra

tion du cours de la justice (1). Si l'on considère que

toute loi nouvelle de compétence doit nécessairement in

fluencer les instances en cours, en cas dé changement de

compétence, le juge anciennement saisi devient incompé

tent et le tribunal compétent selon le texte nouveau ne

peut trancher puisqu'il n'est pas saisi. H faudrait que

(1) A. DUQUESNE, La solution des conflits de lois dans le
temps et le droit transitoire dans le Code judiciaire, J.T.
1969, p. 4.
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le demandeur réassigne devant la juridiction compétente

selon la loi nouvelle, solution qui complique les formes

de procéder et augmente les frais» A cela, on peut ré

pondre que le législateur pouvait imaginer un système

qui, conduisant à opérer le transfert automatique de 1'

affaire d'une juridiction à l'autre, n'impliquait pas •

un nouvel acte du demandeur C)*

186. - Une autre raison justifie l'existence d'un cor

rectif, quel qu'il soit (2), au principe de l'application
immédiate de la loi nouvelle d'organisation judiciaire

et de compétence aux instances en cours l'existence du

principe général de la magistrature personnelle du juge.

L'inconciliabilité de ce dernier principe et de

celui de l'application immédiate stricte apparaît aussi

tôt* Le principe de la magistrature personnelle du juge

veut qu'un même juge soit au début et à la fin de l'in
stance afin qu'il puisse trancher, en connaissance de

(1) C'est ce que le législateur a fait pour résoudre les dif
ficultés provenant de l'application immédiate aux instances
en cours des dispositions nouvelles d'organisation judiciaire
contenues dans le Code judiciaire* L'article 1er des disposi
tions transitoires prévoit que les affaires dont sont saisies
les juridictions supprimées par le Code judiciaire sont por
tées d'office et sans frais au rôle général des juridictions
nouvelles (voyez, à ce sujet, la section 5 de ce chapitre)*

(2) On pourrait décider que l'application immédiate est tenue
en échec par 1'intervention d'une décision sur le fond (solu
tion adoptée en Belgique en matière criminelle jusqu'à l'en
trée en vigueur du Code.judiciaire et en France, tant en ma
tière civile que criminelle)*
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cause, la contestation qui lui est soumise (1). De son

côté, l'application de la règle de l'effet immédiat en

traîne, dès la mise en vigueur des dispositions nouvel

les, le dessaisissement des juges valablement saisis se

lon la loi ancienne et la saisine des juges nouvellement

compétents. Encore ceux-ci n'auraient-ils, la loi nouvel

le n'étant pas rétroactive, qu'à intervenir pour la sui

te des débats (2).

187, - Si le principe, qui est premier, de la magis- _

trature personnelle, du juge exige 1'aménagement de celui,

qui est second, de l'effet immédiat de la loi nouvelle-^"

d'organisation ou de compétence aux instances en cours,

le législateur avait cependant le choix entre postposer

l'application de la loi nouvelle ou, au contraire, la

faire rétroagir.

La deuxième solution amène le juge nouvellement

compétent à reprendre l'affaire depuis son début. Eue

n'est point, pour cela, celle que dicte un souci de di

ligence. C'est pour des raisons de praticabilité et d'

économie de moyens que le législateur a choisi la sur

vie de la loi ancienne de compétence.

(1) Voyez l'article 779 du Code judiciaire : "Le jugement ne
peut être rendu que par le nombre prescrit de juges. Ceux-ci
doivent avoir assisté à toutes les audiences de la cause» Le
tout, à peine de nullité". Les articles 946, IOO4 et 1014 du
Code judiciaire sont des applications de ce principe en ma
tière d'enquête, de comparution personnelle des parties et
de descente sur les lieux.

(2) Voyez à ce sujet le n°148 et la controverse citée.
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Par conséquent, doit être rejetée la thèse se

lon laquelle le fondement du correctif apporté à l'effet

immédiat des lois nouvelles d'organisation judiciaire

et de compétence, sur les instances en cours est à trou

ver dans des raisons de praticabilité, de diligence et

d'efficacité. C'est le principe de la magistrature per

sonnelle dû juge qui commande que pareil effet immédiat

soit écarté. Mais c'est pour répondre au mieijx aux be

soins. d'accélération du cours de la justice que l'on a

fait choix, pour l'écarter, de la technique de la sur

vie de la loi ancienne de compétence. Celle-ci trouve

à s'appliquer jusqu'à l'épuisement des pouvoirs juridic
tionnels du juge valablement saisi*

Para£raphe_3_; Notion_de juridiction valablement ^ais^e_^

188. - La saisine valable de la juridiction ancienne

ment compétente tient en échec l'application immédiate

des lois nouvelles d'organisation et de compétence. Il
convient, dès lors, de déterminer ce qu'il faut enten

dre par "juridiction valablement saisie". Deux problè
mes sont à envisager : à quel moment précis le juge est-
il saisi du litige ? Que faut-il pour qu'un juge soit

valablement saisi ?

189, - Le problème se pose de savoir à quel moment on

doit considérer que le juge est saisi du litige.. Cette
question est l'objet d'une controverse.

Selon certains, pour qu'il y ait saisine du

juge, il faut que l'acte introductif d'instance ait été

inscrit au.rôle général de la juridiction qui doit con

naître du litige (1). On justifie cette solution par la

(i) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t. I, Fonction et or
ganisation judiciaires, -Bruxelles, 1974, p. 23.
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sévérité de la sanction prévuepour défaut d'inscription

au rôle général par l'article 717 du Code judiciaire,(1).

En effet, si la cause n'a pas été inscrite au rôle géné

ral pour l'audience indiquée dans la citation, celle-ci

est de nul effets

Pour d'autres, au contraire, le juge est saisi

du litige à la date à laquelle la citation est signifiée

et non le jour de la mise au rôle de la cause (2). L«

inscription au rôle est une formalité certes importante

mais seulement pour l'organisation matérielle des audien

ces et à des fins fiscales* Sous la condition résolu

toire du respect de. l'article 716 du Code judiciaire, 1?

ensemble des effets de la demande se produit au jour de

la signification de-la citation» C'est aussi au moment

de l'introduction de la demande que s'apprécie la compé

tence du juge (3).

Opter pour l'une ou l'autre de ces.thèses peut

entraîner des conséquences différentes au plan de l'ap

plication des lois dans le temps» L'exemple suivant le

révèle (4). La loi du 29 novembre 1979, entrée en vigueur

le 1er janvier 1980 , réévalue la compétence générale

(1) Mo DECORrE,,R.¥o , 1970-71 , .col» 398 ; trib» arr» Liège, 10
décembre 1970, Jur» Liège, 1970-71, p» 148.

(2) A. FETOi^IS, Droit
les, 28 novembre 1979,

udiciaire privé, t»I, p» 156; Bruxel-
•.T., 1980, p. 511.

(3) Bruxelles, 25 juin 1974, Pas», 1975, II, 47 ; trib» arr.
Marche-en-Famenne, 1 8 janvier 1974, Jur» Liège, 1973-74, p»
163 j Cour trav» Bruxelles, 13 novembre 1974, J.T., 1975,
p. 206.

(4) J.M. DERMAGNE, Les règles nouvelles sur. la compétence
et le ressort, J.T., 1980, p. 115.



des-juges, de paix (1). Une demande portant •sur un mon

tant de 45.000 frs est signifiée le ^7 décembre 1979,

et inscrite au rôle, général du tribunal de commerce, le

3 janvier 1980, Le tribunal se déclarera compétent s'il

applique la deuxième thèse ou incompétent si c'est la /

première qui l'inspire.

. Les motifs invoqués à l'appui de chaque thèse

sont excellents. Il faut, cependant, convenir que la

tâche du juge et des plaideurs est plus commode si l'on

retient la date, de la signification de l'acte introduc-

^ tif d'instance comme moment de la saisine du juge. Cette

date apparaît en tête de l'exploit de citation alors

que celle de l'inscription au rôle général n'est souvent

connue que du greffier.

190. - .La règle inscrite à 1'article 3 in fine du

Code judiciaire s'applique aux cas où il y a saisine va

lable d'une juridiction, saisine par un acte introduc-
tif d'instance, par un acte introduisant une demande

incidente ou encore par un acte par lequel un recours

est formé (2).

Pour qu'il y ait saisine valable de la juridic-

tion tenant en échec l'application immédiate de la loi

nouvelle d'organisation ou de compétence, deux conditions

sont à réunir.

(1) A ce sujet, voyez le n°172.

(2) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t.I, Fonction et
Organisation judiciaires, Bruxelles, 1974, p. 18 et 19,
note 25.
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D'une part, l'acte qui introduit la demande

principale ou incidente, ou qui introduit la voie de re

cours, doit être régulier* Il ne peut être de nul effet

par cela qu'il tiendrait en un acte autre que celui ou

ceux qui sont admis en la matière (1) ou être nul par dé

faut d'une mention prescrite par la loi (2). Si une telle

irrégularité intervenait, la juridiction ne serait pas

saisie ou régulièrement saisie. Par conséquent, une loi

nouvelle de compétence qui entrerait en vigueur après 1'

introduction d'un pareil acte, s'appliquerait immédiate

ment .

D'autre part, la saisine doit être valable. Un

acte introductif régulier ne suffit pas à tenir en échec

Inapplication de la loi nouvelle. Il faut, en outre, que

cet acte ait saisi le juge compétent, selon les prin

cipes de la compétence territoriale et de la compétence

d'attribution. Cette compétence, de même, d'ailleurs, que

la régularité de l'acte introductif, s'apprécient au

jour où l'on saisit la juridiction et non au moment où

celle-ci est appelée à statuer (3).

(1) On ne peut, notamment, introduire par citation ce qui doit
l'être par requête et vice-versa.

(2) Voyez l'article 702 pour la citation et l'article T026
pour la requête unilatérale* Quant aux articles 860 et sui
vants, ils établissent le régime des nullités des actes de
procédure.

(3) Bruxelles, 25 juin 1974, Pas., 1975, I, 47 : La juridic
tion valablement saisie le reste, même si les conditions né
cessaires pour cette saisine valable viennent à disparaître.
La compétence d'attribution ne s'apprécie pas au moment où
la juridiction est appelée à statuer mais au moment de l'in
troduction de la demande.



243.

191. - Une hypothèse de saisine non valable par dé

faut de compétence, est claire : il s'agit de celle où,

une affaire étant portée devant lui, le juge saisi se

déclare incompétent et où il appartient alors au deman

deur de réitérer sa demande devant le juge compé

tent (1). Il y a, dans cette hypothèse, non seulement

absence de saisine valable mais inexistence de toute

saisine. Une loi nouvelle d'organisation judiciaire ou

de compétence qui entrerait en vigueur après la solli

citation faite par le demandeur au juge incompétent, s'

appliquerait immédiatement.

Une autre hypothèse de saisine non valable d'

un juge par défaut de compétence paraît moins nette ;

c'est celle où un juge incompétent étant saisi d'une af

faire, celle-ci est transmise à la juridiction compéten

te sans autre démarche de la part du demandeur. C'est

soit le tribunal d'arrondissement (2), soit le juge pre

mier saisi (3) qui opère le transfert automatique du

dossier au juge compétent pour en connaître. Dans ces

hypothèses, une saisine existe mais elle ne devient vala-

(1) Ainsi en va-t-il, notamment, lorsque l'on porte devant
une juridiction civile un litige relevant de la compétence d'
une juridiction pénale, et vice-versa*

(2) Lorsqu'il appartient au juge de soulever d'office ^on in
compétence ou lorsque, le défendeur ayant soulevé le décli- •
natoire de compétence, le demandeur requiert le renvoi au tri
bunal d'arrondissement (articles 639, alinéas 1 et 2, et 640
du Code judiciaire).

(3) Lorsque, le défendeur ayant soulevé le déclinatoire de
compétence, le demandeur ne requiert pas le renvoi au tribu
nal d'arrondissement (article 639, alinéa 3 du Code judiciai
re)*
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ble qu'au moment où l'affaire est transmise à la juri

diction compétente» Par conséquent, une loi nouvelle, d'

organisation judiciaire ou de compétence entrant en vi

gueur dans l'intervalle de temps qui sépare la première

saisine de celle du tribunal compétent, s'appliquerait

immédiatement et viendrait, éventuellement, bouleverser

• le choix que le tribunal d'arrondissement ou le juge

premier saisi doit faire d'une juridiction (1).

192. - Un dernier problème mérite qu'on s'y attarde.

Une-procédure en conciliation opère-t-elle saisine Va

lable de la juridiction devant laquelle elle se déroule ?

Le Code judiciaire aménage le préliminaire de

conciliation au premier degré de juridiction. L'article

731 du Code judiciaire énonce que "toute demande introduc-

tive d'instance entre parties capables de transiger et

sur des objets susceptibles, d'être réglés par transac
tion, peut être préalablement soumise, à la requête d'

une des parties ou de leur commun accord, à fin de con

ciliation, au juge compétent, pour en connaître au premier

degré de juridiction». Sauf dans les cas prévus par la

loi, le préliminaire de conciliation ne peut être im

posé"» Le Code judiciaire laisse donc aux parties le
soin d'apprécier si la conciliation vaut d'être tentée,

et interdit au juge de l'imposer d'office, sauf les cas

dans lesquels-celle-ci est rendue obligatoire,par la loi .

(2)»

(1) Trib.-arr.Liège,30 octobre 1980,Jur.Liège,1981,po33.
(2) Devant la justice de paix pour les matières prévues à 1'
article 1345 du Code judiciaire ; devant les tribunaux du tra-^
vail pour les demandes prévues à l'article 578 du Code judi
ciaire ; au niveau du tribunal de première instance,^en matiè
re de divorce et de séparation de corps pour cause déterminée,
dans l'action alimentaire de l'article 340,b et dans l'action
indemnitaire de l'article 340 c du_Code, civil ; en matière
d'assistance judiciaire ; d'expertise ; etc»
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La conciliation facultative, prévue aux articles

731 à 733 du Code judiciaire, est possible après l'intro

duction de la demande mais avant l'ouverture des débats

(1). Par conséquent, dans les hypothèses de conciliation

facultative, la juridiction devant laquelle se déroule

cette procédure, est valablement saisie« L'application

immédiate d'une loi nouvelle d'organisation judiciaire ou

de compétence entrant en vigueur pendantune procédure en

conciliation facultative, est tenue en échec, et le li

tige sera soumis à lajuridiction anciennement compéten
te, (2).

(1-) C. CAI-IBIER, Droit judiciaire, civil, 1ère partie,^ La fonc
tion de juger, titre II., Les divers modes de règlement des
conflits, cours U.C.L., Bruxelles, 1972, p. 334 ; E. KRINGS,
Lettre du 23 juin 1969 adressée à l'Union royale des juges de
paix, J.j.P., 1969, p. 325 ; W. VEROUGSTRAETE, Le préliminaire
de conciliation. Quelques devinettes posées aux juristes, J.T,,
Î970, p. 129.

(2) Une doctrine minoritaire pense que la conciliation facul
tative doit précéder l'acte introductif d'instance (P. ROUARD,
Le préliminaire de conciliation dans le Code judiciaire, J.T.,
1970, p. 718 ; Traité élémentaire de droit judiciaire privé,
t» I, Bruxelles, 1975, p» 120 et s.)«

Plusieurs arguments sont avancés à l'appui de cette thèse
le sens normal du mot "préalablement" inscrit dans, l'article
731 ; le fait que si un accord intervient, il sera constaté
dans un procès-verbal (pourquoi, si la tentative de concilia
tion avait lieu après l'introduction de la demande, ne pas
faire figurer l'accord dans le jugement ?) ; enfin la situa
tion de la tentative de conciliation sous le régime du Code
de procédure civile, à savoir avant 1'assignation au fond
(trib* Liège, 20 juillet 1842 cité par Th» BORI-IANS, Code de
procédure civile belge, Commentaire législatif et doctrinal,

par -l'assignation qui

Si l'on adopte la position selon laquelle la conciliation
facultative précède l'acte introductif d'instance, il faut con
sidérer que la juridiction n'est pas valablement saisie et que
par conséquent, une loi nouvelle de compétence trouve à s ap
pliquer immédiatement.
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Les Gbnciliations obligatoires sont, selon les

matières, préalables. (1). ou postérieures (2) à l'int;ro-

duction de. la demande.

Dans les hypothèses où la conciliation précède

l'introduction de l'instance, il n'y a pas saisine de

la juridiction opérée par le seul fait de l'appel en

conciliation» Par conséquent, une loi nouvelle de com

pétence .qui entrerait en vigueur pendant là,procédure en
conciliation, s'appliquerait immédiatement•

Par contre, si la conciliation est postérieure

à l'introduction de la demande, il y a, par hypothèse,

saisine valable de la juridiction, pour ^ autant,évidem

ment, que l'acte introductif soit régulier et que ce soit
le juge compétent qu'on ait saisi- Une loi" nouvelle de
compétence qui entrerait en vigueur pendant la procédure

en conciliation, verrait, donc, son application immédia

te être tenue en échec»

(1) L'article T345 du. Code judiciaire exige une conciliation
préalable à la citation-dans toutes les actions en matière .de
bail à ferme ou de droit de préemption en faveur des preneurs

de biens ruraux- En matière de divorce et de séparation de
corps pour cause déterminée, la conciliation doit précéder la
phase contentieuse et constitue le préliminaire obligé de la
citation (articles 1250 et 1306 du Code.judiciaire)•

(2) Devant les tribunaux du travail, dans les matières" j^ré-
vues à l'article 578 du Code judiciaire pour lesquelles la .
conciliation est obligatoire, la solution de la conciliation
postérieure à l'introduction de la demande mais préalable
aux débats est retenue par l'article 734 du.Code judiciaire-
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décision finale.
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193. L'article 3 du Code judiciaire prévoit que la

juridiction devant laquelle a été valablement porté un

litige, reste saisie, à son degré, nonobstant l'entrée

en vigueur d'une loi nouvelle attribuant la compétence

à une autre juridiction. Il faut ajouter que ces tribu

naux restent compétents jusqu'au prononcé de la déci- '

sion finale. Que faut-il entendre par là ?

Les prononcés du juge tiénnent en des actes de

portée différente.. Il rend des jugements d'avant dire

droit ; l'hypothèse se rencontre quand il ordonne une

mesure préalable destinée à instruire la demande (1) ou
quand il règle provisoirement la situation des parties
(2). Il rend des jugements définitifs ; c'est le cas

(1) C'est, notamment, le cas lorsque, dans le cadre d'une
action principale, le juge, soit d'office, soit à la demande
de l'une des parties, ordonne ou autorise l'enquête ou l'ex
pertise (articles 9l5 et 962 du Code judiciaire).

(2) C'est, notamment, le cas lorsque, dans le cadre d'une
action principale en, divorce, le juge règle provisoirement
la situation des parties en assignant une résidence séparée
à l'un des époux, en fixant une pension alimentaire provi
soire, ou encore en confiant la garde des enfants à l'un des
conjoints.
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quand il épuise sa juridiction sur une question litigi

euse ( 1 ) • .,

Le tribunal, valablement saisi, reste compétent

jusqu'à ce qu'il rende sur l'affaire un jugement défini

tif , que celui-ci clôture la première instance ou toute
autre instance qui serait le résultat de l'exercice d'

une voie de recours*

Une décision avant dire droit que le juge ren

drait dans le cadre d'une action principale, ne cpnsti-

tue pas une décision, finale et ne peut, par conséquent,
empêcher la juridiction de rester compétente, jusqu'au
moment où elle rendra son jugement définitif.

194, - Cependant, assimiler "décision finale" et "ju

gement définitif" serait conclure hâtivement* H arri
ve qu'une décision avant dire droit soit, pour le juge
qui la rend, la décision finale»

Ainsi, le Code judiciaire permet au juge, en

cas de menace objective et actuelle d'un litige, donc

en dehors de toute action principale, de procéder à

(1) A côté des jugèments traditionnellement considérés comme
définitifs, apparaissent des interventions de justice, qiiali-
fiées par la loi d'ordonnances, mais présentant les caracté
ristiques de décisions rendues par droit et sentence- Ainsi
en est-il des décisions prononcées par le juge de paix dans
le contentieux des droits et devoirs respectifs des époux
(article 1253 quater du Code judiciaire) et au contentieux
de l'expropriation* Sur ces matières, voyez C. CAî'EIER, I^roit
judiciaire civil, t.II, La compétence, Bruxelles, 1981,
p. 404 et 442 et les références citées*



'249.

certaines mesures d'instruction (1). La décision de re

courir à pareilles mesures, dans ces hypothèses, consti

tue pour le juge, la "décision finale". Une loi nouvelle

de compétence qui entrerait en vigueur postérieurement,

s'appliquerait à l'introduction de la demande au fond?

• De même, les procédures en référé et sur requê

te unilatérale, destinées à obtenir du président du tri

bunal une mesure urgente et provisoire (2), amènent les

présidents à rendre des ordonnances au provisoire. La

qualité de décision provisoire reconnue aux ordonnances

rendues en référé ou sur requête unilatérale, veut dire

que ces ordonnances ne peuvent faire préjudice au prin

cipal. L'instance en référé ou sur requête unilatérale

et celle au principal sont deux instances séparées* Elles

se meuvent sur des plans différents et devant des juridic

tions distinctes. Les ordonnances des présidents ont une

autorité restreinte de chose jugée : dessaisi par le pro

noncé de sa décision, le président ne pourrait la. réviser,

(1) L'alinéa 2 de l'article 18 du Code judiciaire admet l'ac
tion lorsqu'elle a été intentée, même à titre déclaratoire,
en vue de prévenir la violation d'un droit gravement menacé*
En application de ce principe, l'article 962 dit, notamment,
que le juge peut, en cas de menace objective et actuelle d'un
litige, charger des experts de procéder à des constatations ou
de donner un avis d'ordre technique* On estime qu'il en va
ainsi pour toute mesure d'instruction*

(2) "L'urgence est plus pressante que la célérité qu'exige une
affaire* Il n'y a urgence que quand le moindre retard peut
causer un préjudice irréparable" (Rapport VAN EEEPINGHEN, p.
39^). Alors que la célérité permet seulement l'abréviation des
délais, l'urgence permet le recours au référé et l'absolue né
cessité permet l'introduction de la demande par requête uni
latérale.

A ce sujet, voyez C, CAMBIER, op. cit., p. 327 et s®
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ni la rétracter aussi longtemps que les choses restent

en état (I)* Ces ordonnances constituent des "décisi9ns
finales" pour les présidents qui les rendent. En consé

quence , une loi nouvelle de compétence qui entrerait en
vigueur après leur prononcé s'appliquerait immédiatement
à l'introduction ultérieure éventuelle de la demande.au

principal, devant la juridiction de fond.

Para£r_;^he_5 : Cham£ d'ap£l^cat3^on âu_correct if.

195. - L'article 3 du Code judiciaire dispose que les

lois nouvelles de droit judiciaire sont d'application im

médiate aux procès en cours "sans dessaisissement, cepen

dant, de la juridiction qui, à son degré, en avait été
valablement saisie". En d'autres termes, le tribunal de

vant lequel l'affaire a été portée valablement, reste
compétent jusqu'au prononcé de la décision qui épuise
ses pouvoirs juridictionnels (2).

On le voit immédiatement : le correctif écrit

à l'article 3 du Code judiciaire, n'a pas pour champ d'

application le vaste domaine de 1'application.immédiate

(1) Rapport VAN EEÉPINGHEN, p. 324, col. 2 et note 66 : "Il
s'entend bien que l'autorité de la chose jugée reconnue aux
ordonnances de référé n'empiète pas sur la libre apprécia
tion du fond du droit par le juge du principal, ^ais, lié
par l'ordonnance qu'il a rendue, le juge des référés ne peut
ni la retirer, ni la modifier sur une nouvelle demande des
parties à moins que les circonstances n'aient changé : sur
le terrain des mesures provisoires, il est dessaisi et son
ordonnance a l'autorité de la chose jugée".

(2) A, DUQUESI®, La solution des conflits de lois dans le
temps et le droit transitoire dans le Code judiciaire, J.To,
1969, p. 4.
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des lois nouvelles de droit judiciaire civil. Son domai

ne d'intervention est doublement limité* C'est, d'une

part, qu'il ne concerne que l'application des lois nou

velles de compétence et de celles des lois d'organisation

qui ont une influence sur la compétence. C'est, d'autre

part, qu'il ne vise qu'une seule hypothèse d'application

immédiate de ces lois, à savoir leur effet immédiat sur

les instances en cours. L'effet immédiat sur les instan

ces des procès futurs et sur les instances futures des

procès en cours ne pose pas de problème d'application et,

par conséquent, ne nécessite aucun aménagement.

196. - L'article 3 du Code judiciaire précise qu'il n'

y a pas dessaisissement des juridictions qui, à leur de

gré, avaient été valablement saisies» L'extension de
compétence qui revient au tribunal valablement saisi est
donc limitée à un seul degré de juridiction.

Ainsi, si un appel est interjeté postérieure-.

ment à la mise en vigueur de la loi nouvelle, ce sera la

nouvelle juridiction compétente en degré d'appel qui con

naîtra de l'affaire (1). Mais, si la loi nouvelle inter-

(1) Voyez, à ce sujet, le n°l62 ; Rapport de la CoTnmission de
la Justice du Sénat, Doc» Sén., 1964-1965, Doc. 170, p» 23 :
"La juridiction qui avait été valablement saisie d'un procès
ne peut être dessaisie, ce qui signifie que les tribunaux de
vant lesquels le procès a été valablement porté restent com
pétents jusqu'à la décision finale « Les nouvelles règles s'
appliquent toutefois aux voies de recours qui peuvent • être
exercées contre cette décision et aux juridictions d'appel qui
connaissent du procès" ; Liège, 27 mai 1971, Jur. Liège, 1971-
1972, p. 73 : "Attendu qu'à bon droit la doctrine estime que 1'
exception ... est limitée à un seul degré de juridiction ... ;
qu'ainsi, si un appel est interjeté postérieurement à lamise
en vigueur de la loi nouvelle, ce sera la nouvelle juridiction
compétente en degré d'appel qui connaîtra de l'affaire sur le
recours de l'une des parties" ; Cass., 1ère Ch., 3 février
1972, Pas., 1972, I, 522,
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vient à un moment où la juridiction d'appel a déjà été

saisie, selon la loi ancienne, cette juridiction ne sera

dessaisie que par le prononcé de sa décision finale (1)«

197. - On peut, ensuite, se demander si le champ d'ap

plication du correctif inséré â l'article 3 du Code judi
ciaire s'étend aux instances en cours devant les juridic

tions dont une loi nouvelle consacre la disparition- La

réponse à cette question est affirmative» L'argument qui
consiste à dire qu'un juge ne peut rester compétent alors

qu'il est supprimé, ne tient pas puisque, par hypothèse,
la saisine valable tient en échec l'application de la loi

nouvelle qui supprime le juge..

Par conséquent, les juridictions supprimées doi

vent survivre pour le règlement des conflits portés de

vant elles avant l'entrée en vigueur de la loi qui con

sacre leur suppression (2). A l'avenir donc, toute sup
pression de juridiction aura pour conséquence de faire

(1) M. DE BAECK, dans son Rapport (I^oc. Tyo, p. 23), cite un
exemple permettant de clarifier ce problème• Une demande est
portée devant le tribunal de commerce avant l'entrée en vi
gueur du Code judiciaire» Une évaluation de la valeur de cette
demande n'est pas faite par les parties, alors qu'on peut la
déterminer en espèces» En vertu de l'article 33 de la loi du
25 mars 1876 sur la compétence en matière civile, cette évalua
tion doit cependant se faire pour que la demande soit suscep
tible d'appel» Aux termes de l'article 619 du Code judiciaire,
cette évaluation n'est plus requise et une telle demande est
toujours jugée en premier ressort» L'application de l'article
3 a pour conséquence que, malgré l'entrée en vigueur du Code,
le tribunal de commerce reste compétent pour statuer sur le
litige, qu'un appel peut être formé contre ce jugement et_que
la cour d'appel peut connaître du litige bien qu'il n'y ait
pas eu évaluation".

(2) C. CAMBIER, Droit judiciaire civil, t.I, Fonction et Or
ganisation judiciaires, Bruxelles,_1974, p._l9 et 0, note 7 ;
A. DUQUESNE, La solution des conflits de_lois dans le temps
et le droit transitoire dans le Code judiciaire, J.-T.,
p. 5.
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coexister pendant un temps qui risque d'être long, les

juridictions anciennes et les juridictions nouvelles*

Le législateur peut, évidemment, pour éviter les incon

vénients résultant de pareille situation, prendre des

dispositions transitoires facilitant le passage de 1'

ancienne législation à la nouvelle (1).

198. - Le correctif s'étend, aussi, à la matière de

l'application dans le temps des lois nouvelles de com

pétence pénale.

L'article 2 du Code judiciaire précise, en ef

fet, que "les règles énoncées dans le présent Code s'

appliquent à toutes les procédures, sauf lorsque celles-

ci sont régies par des dispositions légales non expressé

ment abrogées ou par des principes de droit dont l'appli

cation n'est pas compatible avec celle des dispositions

dudit Code " (2).

La fin de l'article 3 du Code judiciaire boule

verse les règles traditionnelles d'application dans le

temps des lois nouvelles de compétence pénale. L'appli

cation. immédiate aux instances en cours.de la loi nouvel

le de compétence pénale est tenue en échec, selon l'ar

ticle 3, par la saisine valable de la juridiction ancien

nement compétente. Avant le Code judiciaire, la juris

prudence posait comme exception au principe de l'effet

(1) C'est ce que le législateur a fait dans l'article 1er des
dispositions transitoires du Code judiciaire. Voyez l'analyse
de cet article dans la section suivante.

(2) Pour l'influence de l'article 2 du Code judiciaire, voyez
A. KOHL, L'article 2 du Code judiciaire, Annales de la Faculté
de droit de Liège, 1975, p» 401.
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immédiat, 1'intervention d'une décision sur le fond (1).

I

La Cour de cassation a appliqué l'article 3 du

Code judiciaire pour déterminer les effets dans le temps

de l'article 2 de la loi du 9 mai 1972, devenu l'article

36 bis de la loi du 8 avril 1965 sur la protection'de la

jeunesse. Eue a considéré que "conformément au principe

consacré par l'article 3 du Code judiciaire, applicable

en matière répressive en vertu de l'article 2 du même

Code, une modification des dispositions légales sur la

compétence est, sauf disposition contraire, applicable

aux procédures dont le juge n'avait pas été valablement

saisi, à son degré" (2).

(1) Voyez, à ce sujet, le paragraphe 4 de la section 1 'du
présent chapitre.

(2) Cass», 2°Ch., 24 décembre 1973, Pas., 1974, I, 447.



255.

Section 5 : Dispositions' transitoires expresses»

Paragraphe 1 : Ut^l^té de_p_arei3^1es_d^s£o_sition^«

199. - Avant l'entrée en vigueur du Code judiciaire,

l'utilité de dispositions transitoires expresses, accom

pagnant les lois nouvelles d'organisation judiciaire ou
de compétence, était certaine.

L'article 55 de la loi du 25 mars 1876 sur la

compétence déclarait que "toutes les affaires régulière

ment introduites avant la mise en vigueur de la loi, se

ront continuées devant le juge qui en est saisi". Cette

disposition pouvait difficilement être tenue pour une
règle générale valant, à l'avenir, pour l'application de
toute loi nouvelle d'organisation judiciaire ou de com

pétence (I)*

Le principe de l'application immédiate étant

admis, le législateur devait préciser avec soin quelle
dérogation pouvait y être apportée s'il souhaitait évi
ter les difficultés juridiques et matérielles qu'entraîne
le dessaisissement d'un juge.

On rencontre, ainsi, des dispositions transi

toires qui postposent l'application de la loi qu'elles
concernent dans les cas de saisine valable du juge an-

(1) Voyez, à ce sujet, le paragraphe 3 de la section 1 de ce
chapitre et plus particulièrement le n°l38.
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ciennement compétent C)* On sait, par ailleurs, les

controverses doctrinales et jurisprudentielles auxquelles

l'omission de dispositions transitoires expresses pou

vait, donner lieu (2).

200. - La loi du 10 octobre 1967, contenant le Code

judiciaire, consacre deux catégories de dispositions à

la matière de l'application dans le temps des lois nouvel

les de droit judiciaire civil*

Les unes figurent à l'article 3 du Code judici

aire et concernent tant les dispositions de ce Code que

toute loi nouvelle venant modifier, compléter ou abroger

ces dispositions* L'article 3 du Code judiciaire consti

tue une règle générale appelée à régir, à l'avenir, 1'

application dans le temps de toute loi nouvelle de droit

judiciaire. Le législateur n'a, donc, plus à prévoir

des mesures transitoires pour les normes nouvelles qu'il

(1) Voyez l'article 7 de la loi du T2 août T911, étendant la
compétence des juges de paix ("Toutes les affailles ré^liè-.
rement introduites avant l'entrée en vigueur de la loi seront
continuées devant le juge qui en est saisi") et l'article 2
de la loi du 20 avril 1920 sur la compétence territoriale en
matière d'assurances ("La loi n'est pas applicable aux actions
qui auront été intentées avant son entrée en vigueur").

(2) Voyez dans le paragraphe 3 de la section 1 de ce chapitre
les problèmes posés par l'entrée en vigueur de la loi du 9
juillet 1926 faisant passer de la compétence dès juridictions
civile et commerciale à celle des conseils de prud'hommes,
la matière des conflits entre patrons et employés*
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édicté (1).,Pareilles mesures ne sont, dorénavant, né

cessaires que pour déjouer l'application de l'article 3.
Ce qui ne peut être fréquent sauf dans l'hypothèse d'une

suppression de juridictions (2).

Les autres dispositions relatives à la matière

de l'application dans le temps des lois de droit judi

ciaire civil trouvent place parmi les mesures transitoi

res du Code judiciaire et ne concernent que l'application

de certaines dispositions de ce Code»

(1) S'il arrive au législateur de prendre, à l'occasion de
lois qui viennent modifier des dispositions du Code judiciaire,
des mesures transitoires, celles-ci sont, le plus souvent, une
répétition des principes contenus dans l'article 3. ^lles sont
surabondantes» Ainsi, la loi du 1? juillet 1970 en matière d|
expansion économique, de progrès social et de redressement fi
nancier, ratifie des arrêtés royaux portant fusion de communes
et modification de certaines de leurs limites» Elle bouleverse,
par conséquent, 1'organisation territoriale établie par le
Code judiciaire en modifiant les limites des cantons judici
aires» Pour éviter les inconvénient s résultaint de pareils chan
gements, l'article 104 de cette loi est ainsi rédigé : "Non
obstant les modifications des limites des cantons judiciaires
apportées par la présente loi : T° les causes ré^lièrement
introduites avant l'entrée en vigueur de ces modifications se
ront continuées devant la juridiction qui en est saisie
La disposition est surabondante puisqu'en son absence, il eût
fallu appliquer l'article 3 du Code judiciaire qui aurait don
né les mêmes résultats» Remarquons que l'article 104 de la loi
du 17 juillet 1970 contient d'autres mesures transitoires qui,
dérogeant aux principes contenus dans l'article 3, ne sont pas
surabondantes (la possibilité pour les notaires et les hiiis-
siers de justice en fonction de continuer à titre personnel
à instrumenter dans leur ancienne circonscription)»

(2) Voyez, à ce sujet, le paragraphe 1 de la section 2 de ce
chapitre.
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D'une manière générale, les dispositions tran

sitoires contenues dans l'article 4 de la loi du 10 oc

tobre 1967 recherchent des solutions raisonnables et pra

tiques aux problèmes suscités par le passage du Code de
procédure civile au Code judiciaire» Eues mettent en
place des mécanismes devant permettre une substitution
rapide du nouvel appareil judiciaire à l'ancien* Eues

empêchent les retards dans l'exercice de la justice pen

dant la période transitoire. Eues évitent les inconvé

nients psychologiques, sociaux et économiques po^iyant ré
sulter de modifications apportées au statut de ceux qui

servent la justice.(1)•

L'étude de ces dispositions transitoires, et

plus particulièrement des articles 1 à 4, présente, mal
gré le recul, un intérêt actuel» On peut supposer, en
effet, que le législateur venant, à l'avenir, à suppri
mer des juridictions, assortirait ses mesures nouvelles

des mêmes normes transitoires»

Para£raphe_2 ; Anal;^se des articles_1__à_4_des_dis£ositions

transito^res_du £ode_judiciaire»

201o - Le Code judiciaire supprime certaines juridic

tions» L'application stricte de l'article 3 conduirait
à faire coexister, pendant un temps relativement long,

les juridictions anciennes et les juridictions nouvelles-
Pour éviter pareille situation, dont il est superflu d»

indiquer les inconvénients, les articles 1 et 2 des dis-

(1) A. DUQUESNE, La solution des conflits de lois dans le
temps et le droit transitoire dans le code judiciaire, J.T.,
1969, p.5.
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positions transitoires ordonnent l'application immédia

te, y compris aux instances en cours, des règles nou

velles*

Les suppressions visées, dans les articles 1
et 2, n'ont pas le même objet. L'article 1er concerne
la suppression de catégories de juridictions ; les tri
bunaux de commerce institués par la législation antérieu

re sont remplacés par de nouvelles juridictions commer

ciales, les conseils de prud'hommes par les tribunaux du
travail et les conseils de prud'hommes d'appel par les

cours du travail* L'article 2 concerne des suppressions

intervenues ensuite de réaménagements territoriaux ayant

affecté les juridictions de canton : justices de paix

et tribunaux de police*

202, - L'article ler des dispositions transitoires

dessaisit les juridictions supprimées par le Code ju
diciaire des affaires qui ont été portées devant elles

avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle, pour ali

tant que les débats ne soient pas en cours ou que les af
faires ne soient pas déjà en délibéré* Ces litiges sont
portés d'office et sans frais au rôle des juridictions
nouvelles (?!)* Ainsi, la Cour de cassation a décidé, en

(1) A savoir : au rôle des tribunaux de commerce institués
par le Code judiciaire, les affaires dont sont saisis les
tribunaux de commerce antérieurs et les tribunaux de première
instance siégeant consulairement ; au rôle des tribunaux du
travail, les affaires dont sont saisis les conseils de prud'
hommes et les commissions juridictionnelles administratives
statuant au premier degré de juridiction ; au rôle des cours
du travail, les affaires dont sont saisis les conseils de
prud'hommes d'appel et les commissions juridictionnelles ad
ministratives statuant en degré d'appel, y compris les deman
des relatives aux allocations d'estropiés, de mutilés, d'in
firmes congénitaux, aveugles, sourds et muets et les demandes
de pensions des ouvriers mineurs*
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application de l'article 1er , 3°. des dispositions tran

sitoires, qu'une affaire valablement introduite, avant
l'entrée en vigueur du Code judiciaire, devant un conseil

de prud'hommes d'appel, devait, après la mise en vigueur
des dispositions nouvelles, être transférée d'office de
vant la cour du travail (1)»

Pour que le transfert des dossiers des juridic

tions supprimées vers les juridictions nouvelles s'opère,

les débats ne doivent pas être en cours ou l'affaire en

délibéré. L'article 1er des dispositions transitoires

prévoit, en effet, en son alinéa 5, un maintien en fonc
tion des juridictions supprimées pour les affaires dont
les débats sont en cours ou qui sont en délibéré à moins

que le siège ne puisse pas demeurer composé' La mise en
délibéré d'une affaire est traitée aux articles 769 et

suivants du Code judiciaire qui règlent la clôture des
débats, l'organisation du délibéré et le prononcé de 1'
acte juridictionnel (2).. La notion de débats en cours est,

(1) Cass», 3è Ch., 3 novembre 1971, Pas», 1972, I, 219. La^
Cour de cassation avait' à connaître non seulement du problème
du transfert immédiat vers les juridictions nouvelles des af
faires introduites devant les juridictions supprimées, mais
aussi de celui de la validité d'un acte, conforme aux pres-_
criptions de la loi en vigueur au jour où il a été passé mais
irrégulier au regard de la loi nouvelle (voyez la section 2
du chapitre suivant).

(2) Après les plaidoiries et les répliques, le juge prononce
la clôture des débats par une décision de pure administration
qui n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel. La cause,
après avoir été éventuellement soumise à l'avis du ministère
public, est mise en délibéré» Celui-ci est secret»

Le jugement est, alors, prononcé» I^rant le délibéré, il
est possible de réouvrir les débats, soit d'office par le ju
ge, soit à la demande de l'une des parties, à la suite de la
découverte d'une pièce ou d'un fait nouveau et capital ( ap
port VAN REEPINGHEN, Dqc. 60, p. 190 à 200).
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par contre, moins nette. A partir de quel moment peut-

on dire que les débats sont en cours ? A défaut d'une
solution législative, la jurisprudence doit choisir un

critère. Le choix, logique en principe, du moment du dé

pôt des conclusions comme point de départ des débats,

pose des problèmes dans deux séries d'hypothèses : pour

les affaires où il n'y a pas lieu au dépôt de conclusions

écrites (1) et dans les cas de procédures par défaut où,

par hypothèse, il y a absence de contradictoire. Pour

éviter ces inconvénients et pour ce qui est de.: l'applica

tion de l'alinéa 5 de l'article Ter des dispositions

transitoires, on pourrait choisir comme point de départ

des débats, le moment qui sépare la première partie de

la procédure, essentiellement écrite et se prêtant donc à

un transfert matériel de dossier, de la deuxième partie

qui est orale. Ce moment ne peut être que celui où l'une
des parties commence à plaider (2).

Deux exceptions sont apportées aux hypothèses

où les juridictions supprimées restent en fonction* La
première concerne le cas où le siège ne peut pas demeu

rer composé» Il sera procédé, alors, devant la juridic
tion nouvelle. La seconde est relative au cas où une dé

cision d'une juridiction supprimée est annulée par le

Conseil d'Etat et où il y a lieu à renvoi- Celui-ci se

(1) Article 735 du Code judiciaire.

(2) R. MARTIN, Réflexion sur l'instruction du procès civil,
Rev. trim» de dr. civ», 1971, p» 279.
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fera devant la juridiction nouvelle compétente (1).

• (

L'article 1er des dispositions transitoires

règle un problème d'organisation judiciaire, plutôt que

de compétence. Dès l'instant où une juridiction est sup

primée, les affaires dont elle est saisie sont transfé

rées d'office et sans frais au rôle général de la juri

diction nouvelle, la compétence de cette juridiction

étant, pour les mêmes affaires, déterminée selon les

règles qui, antérieurement à la date d'entrée en vigueur
du Code judiciaire, réglaient la compétence d'attribu

tion des juridictions supprimées (2).

203. - L'article 2 des dispositions transitoires lais

se au Roi le soin de déterminer les justices de paix

et les tribunaux de police auxquels sont attribuées les

affaires respectivement des justices de paix et des

tribunaux de police dont les sièges sont supprimés ou

déplacés en vertu des dispositions contenues dans l'an

nexe du Code judiciaire.

(1) Voyez les alinéas 5 in fine et 6 de l'article 1er des
dispositions transitoires•

(2) Voyez l'exemple cité dans le Rapport DE BAECK, Doc. 170,
p. 233 : "Si un litige entre un non-commerçant et un commer
çant avait été porté avant l'entrée en vigueur du Code judi
ciaire, devant un tribunal de commerce ou devant un tribunal
civil siégeant consulairement, cette affaire sera transférée
d'office au rôle du tribunal de commerce nouvellement insti
tué quoique celui-ci, en vertu des dispositions nouvelles du
Code judiciaire, ne serait pas compétent pour en connaître»
Cette compétence exceptionnelle et temporaire lui est attri
buée en vertu de l'article 1er des dispositions transitoires
pour les motifs d'ordre pratique indiqués ci-dessus"»
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On applique les mêmes principes, notamment ce

lui du transfert automatique, et les mêmes exigences,

notamment que les débats ne soient pas en cours ni 1'
affaire en délibéré, qu'en ce qui concerne l'article

1er. .

Tout comme l'article 1er, l'article 2 règle

un problème d'organisation judiciaire plutôt que de com
pétence. Si les affaires dont est valablement saisie la
juridiction supprimée sont transférées d'office à la
juridiction nouvelle, la compétence de cette dernière
est, pour les mêmes affaires, déterminée selon les rè
gles de compétence anciennes (1)»

204. - Ltapplication dans le temps des. dispositions
du Code judiciaire qui distribuent autrement les compé
tences entre les divers organes juridictionnels, est ré

gie par les règles générales contenues dans l'article 3
du Code judiciaire.

Le législateur de 1967 a, parfois, répété ces

principes généraux dans les dispositions transitoires»

Ainsi, l'article 3 de ces dernières énonce que "les ju
ridictions dont le Code judiciaire modifie le ressort

territorial restent saisies de toutes les affaires por

tées devant elles, même si le lieu qui a déterminé leur

compétence territoriale appartient désormais au ressort

(1) Voyez l'exemple cité dans le Rapport De BAECK, Doc. 170,
p» 233 : "Si une demande d'indemnisation basée sur la loi
sur les accidents du travail, avait été portée devant un juge
de paix dont le canton est supprimé, cette affaire sera tr^s-
férée non au tribunal du travail, mais au juge de paix indi
qué dans l'arrêté royal qui sera pris en vertu de l'article
2".
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d'une autre juridiction". Cet article est une applica

tion du correctif apporté, dans l'article 3 du Code ju
diciaire, au principe de l'application immédiate des

lois nouvelles de compétence aux instances en cours (I).
Il est, par conséquent, surabondant.

205. - L'article 4 des dispositions transitoires énon

ce, dans ses deux premiers alinéas, que l'appel et l'op
position contre les décisions rendues par une juridic
tion supprimée, sont portés devant la juridiction qui
connaît de l'appel ou de l'opposition des décisions ren

dues par la juridiction nouvelle de niveau égal à celui
de la juridiction supprimée. Ainsi, par exemple, l'appel

d'une décision rendue par un conseil de prud'hommes,

juridiction supprimée par le Code judiciaire, sera dé
féré à la cour du travail, juridiction d'appel des dé

cisions rendues par les tribunaux du travail qui sont

de niveau égal à celui de la juridiction qui avait pro
noncé la décision. L'hypothèse visée est, donc, celle

d'une décision rendue, avant l'entrée en vigueur des

dispositions du Code judiciaire, par une juridiction
supprimée par celui—ci, et contre laquelle on introduit
un recours d'appel ou d'opposition après l'entrée en
vigueur de la loi nouvelle. Pour cette hypothèse, les
deux premiers alinéas de l'article 4 des dispositions
transitoires tranchent la question de savoir devant quel

le juridiction le recours doit être introduit.

L'article 4 des dispositions transitoires a ,

un champ d'application essentiellement différent de

(1) Rapport de BAECK, Doc 170, p. 235.
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celui que couvrent •les articles 1 et 2. Ii. a pour objet '
de désigner la juridiction devant laquelle un recours

doit être introduit lorsque celui-ci est formé posté

rieurement à la mise en vigueur de la loi nouvelle et

qu'il est dirigé contre une décision rendue par une ju
ridiction supprimée- Les articles 1 et 2 règlent le
problème des juridictions, du premier degré et de re

cours, qui ont été saisies valablement avant l'entrée
en vigueur des dispositions nouvelles et qui sont sup

primées par celles-ci*

La solution adoptée par les deux premiers aliné

as de l'article 4 est conforme aux principes généraux
qui gouvernent l'application dans le temps des lois
nouvelles d'organisation judiciaire et de compétence»
Celles-ci s'appliquent immédiatement aux procès en cours

c'est-à-dire, notamment, aux instances de ces procès

qui naissent après leur entrée en vigueur* C'est, dès
lors, la loi en vigueur au jour où l'on intente le re~^
cours qui désigne le juge qui pourra en connaître. Par
conséquent, un recours, form.é postérieurement à l'entrée

en vigueur du Code judiciaire, contre une décision ren
due avant la mise en vigueur des dispositions nouvelles

par une juridiction que celles-ci suppriment, est entière
ment régi par ces règles nouvelles» Celles-ci vont, tout
naturellement, désigner pour connaître du recours, la

juridiction qui connaît des recours formés contre les

décisions rendues par les juridictions de niveau égal à

celui de celles que le Code judiciaire a supprimées et ~

qui ont rendu les décisions attaquées (1)»

(1) L'alinéa 3 de l'article 4 des dispositions transitoires
sera envisagé dans la section 5 du chapitre suivant qui trai
te de l'application dans le temps des lois nouvelles gouver
nant l'exercice des voies de recours»


